
  Ν 

 

 

 

 

M®moire de recherche 

Master 2 PREIS 

Pratiques R®flexives et Emancipatrices de lôIntervention Sociale 

Ann®e Universitaire 2024/2025 

 

 

 

Identit® et reconnaissance des conseillers en insertion professionnelle 

 au sein des Structures dôInsertion par lôActivit® Economique : 

M®pris ou fonction d®senchant®e ? 

 

 

 

THIBAULT Alain 

 

 

 

 

Directrice de m®moire : Mme BALDELLI Brigitte 



  Ξ 

ç Seul on va plus vite, ensemble on va plus loin è 

Proverbe africain 

 

 

 

ÅĲůĲƖĦŔĲůĲŰƣƚ а 

 

A Laurence, pour sa patience et son soutien inconditionnel, 

 

A Gabriel et Fredy pour leur insatiable ®nergie de vie, 

 

A lôensemble des conseill¯res et conseillers en insertion professionnelle, aux Accompagnatrices 

et accompagnateurs socio professionnel, aux professionnels(-lles) et sp®cialistes du champ de 

lôinsertion par lôactivit® ®conomique, pour le temps quôils môont consacr® et pour leur 

contribution ¨ ce m®moire de recherche, 

 

Aux proches et amis(-es) pour leur travail de relecture et de correction de cet ®crit, 

 

A lôensemble des professeurs(-es) et/ou intervenants(-es) du Master 2 PREIS de lôUPVD, pour 

leurs enseignements et leur excellence ̈ transmettre, 

 

A Mme BALDELLI Brigitte, ma directrice de m®moire, pour sa disponibilit® et son 

accompagnement pr®cieux. 

 

 

 

 

 

 

 



  Ο 

Table des mati¯res 

 

Introduction :             

 

1. Cadre th®orique          Page 4 

 

1.1. Contextualisation :         Page 4 

1.1.1 Du travail social ¨ lôintervention sociale     Page 4 

1.1.2 Pr®sentation et choix du sujet      Page 6 

1.1.3 Un nouveau champ de lôintervention sociale, lôinsertion sociale 

et professionnelle        Page 7 

. 

1.2. LôInsertion par lôActivit® Economique (IAE)    Page 9 

1.2.1 Histoire         Page 9 

1.2.2 D®finition et les diff®rentes structures de lôIAE    Page 11 

1.2.3 Les b®n®ficiaires        Page 13 

1.2.4 Les principaux freins des salari®s en transition professionnelle Page 16 

1.2.5 Le poids des SIAE        Page 17 

1.2.6 Utilit® sociale de SIAE       Page 17 

 

1.3. Les Conseillers en Insertion Professionnelle (CIP)    Page 19 

1.3.1 Histoire dôun m®tier        Page 19 

1.3.2 Le CIP en SIAE        Page 21 

1.3.3 La formation des CIP        Page 23 

1.3.4 Quelques donn®es sur le m®tier de CIP     Page 24 

 

1.4. Lôidentit® des CIP         Page 25 

1.4.1. D®finition de lôidentit®       Page 25 

1.4.2. Identit® des CIP en SIAE       Page 27 

 

1.5. La reconnaissance des CIP       Page 29 

1.5.1 D®finition de la reconnaissance      Page 29 

1.5.2 Reconnaissance des CIP en SIAE      Page 30 

 

2. M®thodologie :           Page 31 

        

2.1. Pr®sentation         Page 31 

2.1.1. Choix m®thodologiques       Page 31 

2.1.2 Posture de lôapprenti chercheur      Page 31 

2.1.3 Organisation de la recherche       Page 32 



  Π 

 

2.2. Les outils m®thodologiques :      Page 33 

2.2.1. Lôobservation participante       Page 33 

2.2.2. La revue de litt®rature       Page 33 

2.2.3. Le questionnaire       Page 34 

2.2.4. Les entretiens semi directifs       Page 37 

  

3. Analyse :          Page 41 

         

3.1. Analyse de lôobservation participante : une tension palpable  Page 41 

3.2. Analyse du questionnaire : une identit® ¨ d®finir    Page 50 

3.3. Analyse des entretiens : une dualit® entre production  

et accompagnement        Page 56 

3.4. Analyse g®n®rale : au risque dôune marchandisation de lôIAE  Page 63

            

 

4. Pr®conisations : une n®cessaire intelligence collective    Page 74 

 

 

Conclusion           Page 80 

 

Acronymes           Page 84 

Bibliographie          Page 86 

Annexes           Page 94  



  Ν 

 « Il y a mépris de notre fonction, on est désenchantée » 

Une conseillère en insertion professionnelle 

 

 

 

 

 

 

 

Intro duction : 

La soci®t® fran­aise, est depuis quelques ann®es, marqu®e par diff®rentes crises (politiques, 

®conomiques, sociales et sanitaires) mais aussi par des tensions internationales ou des enjeux 

environnementaux forts et elle voit progresser les id®es nationalistes et populistes. Tout cela 

vient interroger et bousculer nos valeurs et nos fa­ons de vivre ensemble et de ç faire soci®t® è. 

 Celle-ci, subit une d®gradation des conditions de vie, dôemploi et une progression des in®galit®s 

qui touche plus particuli¯rement les populations qui ®taient d®j¨ les plus fragiles. Le travail 

social nôest pas ®pargn® et semble travers® depuis par des questionnements importants et 

Mathieu Klein, maire de Nancy et pr®sident du Haut conseil du travail social (HCTS) ®voque 

m°me en d®cembre 20231, un ®tat de crise : "La notion de crise du travail social nôest sans 

doute plus assez forte pour dire le caract¯re in®dit des difficult®s et parfois m°me de la col¯re 

qui anime les professionnels de terrain, les encadrants, les directions des structures et les 

r®seaux."    

Ainsi, au regard des politiques sociales successives mises en place, la question sociale semble 

°tre une question de lutte contre la pauvret® et contre lôexclusion. 

Il nous faut le préciser dès le début, cette recherche dans le cadre dôun mémoire en sociologie 

du Master PREIS de lôUPVD sôest réalisée dans un contexte national particulier puisquôapr¯s 

la dissolution de lôAssembl®e nationale annonc®e par le chef de lôEtat le 9 juin 2024, une longue 

p®riode dôinstabilit® gouvernementale sôen est suivie et la nomination au poste de nouveau 

Premier ministre, François BAYROU, nôa eu lieu que le 23 décembre 2024. Il propose 

immédiatement de sôattaquer ¨ la dette publique et à la réduction de celle-ci. Un certain nombre 

 
1ШuũĲŔŰШ~ċƣőŔĲƨЮШc9ÑÉЮШΞΜΞΟЮ 
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de budgets sont en 2025 revus à la baisse (avec un objectif de 40 milliards dô®conomie) et celle-

ci, touche les diff®rents minist¯res dô®tat mais aussi les aides publiques allouées aux 

collectivités territoriales. Nous verrons plus loin, lôimportance de ce contexte politique et 

économique qui touche tout particuli¯rement le champ de lôIAE. 

A sa création dans les années 80, le métier était souvent exercé par des travailleurs sociaux. Et 

il semble entendu au fil de mes lectures, que le CIP est effectivement considéré comme un 

travailleur social. Serge Paugam, dans « La disqualification sociale » (1991) précise que : « Les 

acteurs de lôinsertion, comme les conseillers en insertion professionnelle, participent ¨ un 

travail de reconstitution du lien social, en aidant les personnes exclues à retrouver une place 

dans la société. Ce rôle confère à leur mission une dimension profond®ment socialeé » 2. 

Didier Demazière et Claude Dubar dans « Analyser les entretiens biographiques : l'exemple des 

récits d'insertion » (1997) soulignent que : « Lôinsertion ne consiste pas seulement ¨ trouver un 

emploi, mais bien à permettre aux individus de réintégrer un espace social auquel ils se sentent 

appartenir » 3.  

Michel AUTES dans son livre Les paradoxes du travail social (1999) semble beaucoup plus 

nuanc®. Il vient questionner les structures dôinsertion et les pratiques des conseillers en insertion 

professionnelle. Pour lui « lôinsertion est comme une sorte de critique interne qui ronge le 

social de lôint®rieur, pour sa disparition ou pour sa renaissance » 4.  Les SIAE sont aujourdôhui 

confrontées ¨ des logiques de march®, avec des objectifs dôefficacit®s financi¯res et de 

quantification de sorties « positives » des personnes accompagnées.  Et Michel AUTES précise 

encore, « Côest ainsi que dans lôentreprise dôinsertion, on fera de la performance sur le march® 

le critère principal de la réussite »5. 

Dans ce contexte, le positionnement et les missions des charg®s de lôinsertion semblent de plus 

en plus complexes et parfois peu ais®s ̈  d®finir et nous ®tions en droit de savoir sôils ®taient 

consid®r®s comme des travailleurs sociaux. 

Notre question de départ était formulée ainsi : « En quoi lôidentit® du CIP en SIAE est-elle 

reconnue comme une identit® de travailleur social ? è 

 
2 Paugam, S. (1991). La disqualification sociale. Paris : PUF. 
3 Demazière, D., & Dubar, C. (1997). Analyser les entretiens biographiques. Sainte-Foy, Québec : Presses de 

lôUniversit® Laval. 
4 Autès, M. (2013). Les paradoxes du travail social. Paris : Dunod. p. 157. 
5 Ibid. p. 207 



  Ο 

Le HCTS note dans son Livre Blanc du travail social que ç le CIP favorise lôacc¯s aux droits 

sociaux (aides, formation, logement) et soutient les personnes dans lôappropriation de leurs 

droits, jouant ainsi un r¹le ®ducatif et social essentiel 6è. 

Les Conseillers en Insertion Professionnelle (CIP) exercent un métier situé à l'intersection du 

social, de l'emploi et du développement local. En particulier, au sein des Structures d'Insertion 

par l'Activité Économique (SIAE), leur rôle prend une dimension spécifique : celle d'un 

accompagnement individualisé, dans un contexte contraint par les logiques de marché et les 

injonctions institutionnelles. 

Nous pr®senterons dans la premi¯re partie le contexte g®n®ral de ce champ de lôinsertion par 

lôactivit® ®conomique. La partie deux pr®sentera les outils m®thodologiques de recherche 

utilis®s. La partie trois sera consacr®e ¨ lôanalyse des donn®es collect®es et la derni¯re partie 

®voquera les pr®conisations envisag®es. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
6ШxŔƻƖĲШĤũċŰĦШĬƨШƣƖċƻċŔũШƚŸĦŔċũЮШChapitre 4, pp. 78-81 
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ç Le capital ®puise deux choses, le travailleur et la nature è 

 Karl Marx 

 

 

 

 

 

 

 

1. Cadre th®orique 

I.1. Contextualisation 

I.1.1. Du travail social ¨ lôintervention sociale 

A l'origine l'action sociale est li®e au charitable et ̈ l'assistance, agissant dans les domaines de 

l'®ducation populaire, la protection de l'enfance, l'aide aux familles, le logement social. Mais à 

partir des ann®es 1980, une transition sôop¯re : mont®e du ch¹mage, pr®carit®, critiques 

institutionnelles, et surtout décentralisation. Le modèle devient territorialisé, partenarial, plus 

souple mais aussi plus flou. 

Robert Castel note que lôaide sociale se sp®cialise pour des publics ç hors travail è : ç Le travail 

social proc¯de selon la logique du ciblage en agissant pour des populations ¨ risques avec des 

difficult®s particuli¯res.è7.ШDans cette phase, le mod¯le de lô£tat-providence permet le 

d®veloppement du march® de lôemploi et lô®largissement des dispositifs sociauxЮ 

Le travail social devient participatif, évalué, contractualisé. Les travailleurs sociaux doivent 

répondre à des logiques de compétitivité et de territorialisation et comme le montre Jacques 

Donzelot, dans un article intitulé « le social de compétition », « La nouvelle exigence de la 

comp®titivit® ®conomique conduit ¨ faire moins grand cas quôauparavant de lôexigence de 

 

7 Castel, R. (1998). Du travail social à la gestion sociale du non-travail, in, « A quoi sert le travail social », Revue 

esprit, mars-avril. 
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justice sociale, donc à réclamer une cohésion à moindre cout quant à la prise en compte de la 

dignité des individus » 8. Ainsi lôEtat social est ®troitement li® ¨ un imp®ratif de comp®titivit®.  

De nouveaux enjeux ®thiques et identitaires apparaissent alors et lôempowerment (le pouvoir 

dôagir) devient un levier dôaction, mais il sôoppose ¨ une certaine perte de sens du m®tier. 

Les usagers passent du statut de b®n®ficiaire ¨ celui de client ou citoyen-acteur, ce qui interroge 

la l®gitimit® du travail social. 

Pourtant, pour Michel Chauvi¯re, ç Le social nôest pas une prestation vendue, ni m°me rendue, 

ni m°me offerte. Ce nôest donc pas un commerce, mais un droit opposable g®n®rateur 

dôobligations ç au service de è, et les services concr®tisent ces obligations è 9. 

Nous pouvons alors distinguer deux types de m®tiers, l'un de contact avec le public et l'autre de 

conception et de proc®dure. Ce dernier se distingue par une grande proximit® avec la politique 

et peu ¨ peu, fait appara´tre une insertion lib®rale qui remplace l'assistance r®publicaine. 

Cette confrontation de mod¯les d'action marque l'opposition entre ç travail social è et 

ç Intervention sociale è. Mais comme le dit Michel Autes, ç ce qui reste commun, c'est la rencontre de 

lôautre è.10 

Apparaissent alors de nouveaux métiers. Mais une certaine hiérarchisation se décline dans ce 

champ de lôintervention social comme nous lôexplique Manuel Boucher : « au centre on trouve 

les « métiers classiques è occup®s par des dipl¹mes reconnus [é] agissant dans des secteurs 

traditionnels (aide sociale, handicap, protection de lôenfanceé) et ¨ la p®riph®rie (aide ¨ 

domicile, médiation urbaine, sans-abrisme, insertion, accompagnements des immigrés, 

personnes âgées, etc) des métiers  « émergents » en forte expansion occupés par une myriade 

de professionnels sociaux b®n®ficiant le plus souvent de petits niveaux dô®tudes. » 11. 

La notion de « travailleur social » laisse donc place à celle dôç intervenant social », comme 

Isabelle Astier nous le montre :ç Lôaction sociale ne sôarrime plus aux m®tiers centraux [é] 

mais se d®ploie dans un mouvement plus large dôintervention sociale. »12. Celle-ci, si elle est 

moins précise, sera plus inclusive. La sociologue nous précise aussi que « Les intervenants 

sociaux sont devenus des professionnels du social sur mesure. » 

 
8Ш?ŸŰǍĲũŸƣЯШsЮШыΞΜΜΥьЮШxĲШƚŸĦŔċũШĬĲШĦŸůƓĳƣŔƣŔŸŰЮШÅĲƻƨĲЮEƚƓƖŔƣЮШÂЮШΥΡШěШΝΜΞЮ 
9Ш9őċƨƻŔĿƖĲЯШ~ЮШыΞΜΝΜьЮШÑƖŸƓЮĬĲЮŊĲƚƣŔŸŰЮƣƨĲЮũĲЮƚŸĦŔċũдЮEƚƚċŔЮƚƨƖЮƨŰĲЮĬŔƚĦƖĿƣĲЮĦőċũċŰĬŔƚċƣŔŸŰЮШxċШ?ĳĦŸƨƻĲƖƣĲЯШ 
10Autes, M. (2000), ç Les m®tamorphoses du travail social è, in Les mutations du travail social, Paris, Dunod. 
11Boucher, M. (2022). O½ va le travail social, N´mes, Champ social Editions, p.32 
12Astier, I., & Medini, A. (2019). Sociologie de lôintervention sociale. Malakoff, Armand Colin., p.69 
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Ce champ redéfini, amènera de nouvelles logiques dôaction : la médiation devient centrale, 

lôintervenant nôagit plus sur autrui, mais avec autrui, et lôaccompagnement, renvoie à un lien 

unique et une solidarité personnalisée. Ce mot dôaccompagnement devient clé dans le vocable 

du nouveau social.  

Lôextrait suivant, tiré du Livre Blanc clarifie ce champ et permet un positionnement clair : ç Au-

del¨ des travailleuses sociales titulaires dôun des 13 dipl¹mes dôEtat inscrits au code de lôaction 

sociale et des familles, le livre blanc int¯gre les intervenantes sociales (m®diatrices sociales et 

familiales, animatrices, conseill¯res en insertion, intervenantes de lô®conomie sociale et 

solidaire et de la politique de la villeé) qui concourent ®galement ¨ la mise en îuvre des 

politiques sociales. Lôintervention sociale fait partie int®grante du travail social m°me si 

lôexpression ç intervenantes sociales è est plus globalisante que celle de ç travailleuses sociales 

è, qui d®signe les professions ç traditionnelles è. Les travailleuses sociales et les intervenantes 

sociales îuvrent en compl®mentarit® dans le champ large de la coh®sion sociale. Cette 

approche est concordante avec celle de la d®finition du travail social inscrite en 2017 au code 

de lôaction sociale et des familles. è13 

Nous partirons donc du postulat que les conseillers en insertion professionnelle sont des 

intervenants sociaux et sont dans le champ de lôintervention social. 

 

I.1.2 Pr®sentation et choix du sujet : 

ç Il y a m®pris de notre fonction, on est d®senchant®. è Cette phrase prononc®e par une CIP et 

entendue lors dôune rencontre de CIP dans le cadre dôun groupe dôanalyse de pratique, nous a 

profond®ment marqu®s et questionn®s. Elle sera le fil conducteur de ce m®moire de recherche 

et a ®t® d®terminante dans le choix de ce sujet. 

Apr¯s un parcours professionnel dans le champ du social et du m®dico-social, nous sommes 

CIP depuis pr¯s de 10 ans et nous avons pu exercer aupr¯s de deux types de structures 

dôinsertion, un Atelier Chantier dôInsertion accueillant des personnes sous-main de justice (et 

proches de la fin de peine) et une Association Interm®diaire sur laquelle nous sommes toujours 

en poste ̈ ce jour. 

 
13Шc9ÑÉЮШыΞΜΞΟьЮШxĲШũŔƻƖĲШĤũċŰĦШĬƨШƣƖċƻċŔũШƚŸĦŔċũЮШÂЮШΤ 
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Travaillant sur le secteur de lôinsertion par lôactivit® ®conomique nous avons souhait® 

restreindre notre ®tude aux CIP de ce champ de lôinsertion. Etant en fonction, notre terrain de 

recherche se fera donc aupr¯s de structures dôinsertion par lôactivit® ®conomique de notre 

territoire dôintervention professionnelle sur le D®partement de lôAude. Un r®seau professionnel 

est d®j¨ constitu® et bien identifi®. Nous faisons de plus, pour cette enqu°te, le choix de ne pas 

prendre en compte, les publics concern®s et accompagn®s par les SIAE mais uniquement les 

professionnels de ce champ de lôinsertion professionnelle dans la recherche de terrain. 

La position des CIP au sein des SIAE si elle est centrale et stratégique semble pourtant mal 

reconnue. Entre sentiment dôutilit® et invisibilisation institutionnelle, les CIP interrogent leur 

propre identité professionnelle. Cette recherche vise à comprendre les mécanismes de 

construction de cette identité et de leur reconnaissance ou de non-reconnaissance ¨ lôîuvre. 

Fort de cette certitude quant ¨ la d®finition du champ de lôintervention sociale et au fil de ce 

travail de recherche exploratoire, marqué par des lectures, des rencontres, et des observations 

de terrain, la question de d®part sôest modifi®e et affin®e et notre problématique se présente 

donc sous la forme suivante : 

ç Entre logiques sociales, ®conomiques et institutionnelles, comment les conseillers en 

insertion professionnelle au sein des SIAE construisent ils leurs identit®s professionnelles et 

comment favoriser leur reconnaissance ? è 

Deux hypoth¯ses sont pos®es et seront d®montr®es au cours de ce travail de recherche. La 

premi¯re porte sur lôidentit® de CIP assurant que celle-ci sera ̈  construire dans un contexte 

dôune ®conomie lib®rale. La deuxi¯me aborde le sujet de la reconnaissance de cette fonction, 

affirmant que le CIP devra °tre acteur de sa propre reconnaissance. 

 

I.1.3. Un nouveau champ de lôintervention sociale, lôinsertion sociale et 

professionnelle. 

Nous lôavons vu, le champ de lôintervention sociale est vaste et vari® et a fortement ®volu® ces 

derni¯res d®cennies. Nous commencerons donc par d®finir une de ses branches, qui est celle de 

lôinsertion sociale et professionnelle et qui concerne notre ®tude. 

Celle-ci vise ̈  lôint®gration des personnes au sein de notre soci®t® et plus particuli¯rement au 

sein du syst¯me socio-®conomique. Les politiques dôinsertion sont multiples et port®es par un 
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grand nombre dôacteurs que sont, les services de la DEETS, France Travail, Cap Emploi, les 

Missions Locales, les MDPH, les services du D®partement, les PLIE, les EPIDE, les ESAT et 

les SIAE. Cette liste nôest bien s¾r pas exhaustive. Diff®rents dispositifs sont existants pour 

favoriser cette insertion sociale et professionnelle avec de nombreux domaines dôaction, la 

formation, la mobilit®, le logement et le soutien ou le maintien dans lôemploi. Lôobjectif de 

lôinsertion est de permettre ̈ des personnes exclues de retrouver autonomie, confiance en soi et 

une place au sein de notre soci®t®. Les professionnels de ce champ sont multiples, nous trouvons 

des ®ducateurs sp®cialis®s, des assistantes sociales, des r®f®rents RSAé et bien s¾r des 

conseillers en insertion professionnelle. 

Michel Aut¯s14 met en lumi¯re la diversit® des conceptions de lôinsertion sociale et 

professionnelle. Elle oscille entre une logique ®conomique, ax®e sur l'emploi et l'acc¯s au 

march® du travail et une logique sociale, centr®e sur la reconstruction du lien social et 

lôautonomie des individus. Il nous pr®cise que cette pluralit® produit des contradictions fortes 

dans les politiques sociales et de lôemploi. En effet les dispositifs dôinsertion sont tr¯s souvent 

pris entre des injonctions paradoxales, entre une logique quantitative pour r®pondre ¨ des 

imp®ratifs de performance et de r®sultat et une logique qualitative afin de conserver une 

approche personnalis®e de lôaccompagnement de b®n®ficiaires. Ainsi les professionnels de 

lôinsertion vivent cette dualit® comme une pression importante en tentant de garder un ®quilibre 

dans leurs pratiques face, ¨ des attentes oppos®es. Nous comprendrons alors ais®ment la tension 

que peut traverser le champ de lôinsertion et une posture professionnelle souvent impossible ̈  

tenir et les d®fis pratiques et ®thiques auxquels sont confront®s les intervenants sociaux. 

Ces espaces dôaccompagnement peuvent alors devenir des lieux de normalisation voir m°me 

de contr¹le et les intervenants sociaux devront jongler entre deux postures, celle dôun agent du 

syst¯me et celle dôun accompagnateur bienveillant. 

 

 

 

 

 

14 Autès, M. (2013). Les paradoxes du travail social. Paris : Dunod. 
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I.2. LôInsertion par lôActivit® Economique (IAE)  

I.2.1. Histoire de lôIAE  

Les SIAE sont des actrices importantes du champ de lôinsertion sociale et professionnelle. Elles 

apparaissent  ̈la fin des ann®es 70, d®but des ann®es 80 dans un contexte ®conomique difficile 

et caract®ris® par une flamb®e du ch¹mage. Des acteurs de terrain souhaitaient favoriser 

lôautonomie des personnes en situation dôexclusion sociale et professionnelle. 

Côest ainsi quôen 1979, apparaissent les Centres dôAdaptation ¨ le Vie Active (CAVA) qui seront 

les pr®curseurs de lôIAE. A noter que les permanents de ces structures ®taient souvent des 

travailleurs sociaux. 

En 1980 se d®veloppe ¨ Roubaix, la premi¯re R®gie de Quartier avec la cr®ation des premi¯res 

entreprises interm®diaires et il faudra attendre 1983 pour la naissance ¨ Redon, de la premi¯re 

association interm®diaire (AI) et la loi officialisant le statut de celle-ci sera vot®e en 1987. 

Le Conseil National de lôInsertion par lôactivit® ®conomique (CNIAE) sera cr®® en 1991 et les 

statuts dôEntreprise dôinsertion (EI) et dôentreprise dôint®rim dôinsertion (qui deviendront les 

entreprises de travail temporaire dôinsertion (ETTI) obtiendront ®galement leurs statuts officiels 

cette ann®e-l¨. 

Avec la loi de 1998, de lutte contre les exclusions, sera fix®e le cadre l®gal dôintervention de 

lôIAE et inscrira ce champ dans le Code du travail. A noter que cette loi permettra la cr®ation 

des Conseils D®partementaux de lôInsertion par lôActivit® ®conomique (CDIAE). 

La loi de programmation pour la coh®sion sociale sur la p®riode de 2005 ¨ 2009, r®affirmera le 

r¹le essentiel de lôIAE comme acteur ̈  part enti¯re dans la lutte contre les exclusions et le 

ch¹mage. 

Lôann®e 2014, marquera la r®forme des financements de lôIAE avec la standardisation pour 

lôensemble des structures de lôaide au poste dôinsertion (avec un montant socle et une part 

modulable).  

Avec le rapport de Jean-Marc Borello 15 (fondateur du groupe SOS et acteur de lô®conomie 

sociale et solidaire (ESS)), intitul® ç donnons-nous les moyens de lôinclusion è  portant sur 

 
15ШÅċƓƓŸƖƣШ7§ÅExx§ аШőƣƣƓƚаооƣƖċƻċŔũрĲůƓũŸŔЮŊŸƨƻЮŉƖоƚŔƣĲƚоƣƖċƻċŔũрĲůƓũŸŔоǯũĲƚоǯũĲƚрƚƓŔƓоƓĬŉоĬŸŰŰŸŰƚр
ŰŸƨƚхũĲƚхůŸǃĲŰƚхĬĲхũхŔŰĦũƨƚŔŸŰрƖċƓƓŸƖƣхĬĲхŢĲċŰрůċƖĦхĤŸƖĲũũŸЮƓĬŉ 
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l'inclusion par l'emploi, la formation et l'accompagnement, qui sera remis en 2018 à la ministre 

du Travail Mme Muriel Penicaud et prévoyant notamment, 100 millions dôeuros issus du Plan 

investissement compétences (PIC) dédiés aux bénéficiaires des structures de lôinsertion par 

lôactivit® ®conomique et la  cr®ation dôun fond dôinclusion dans lôemploi. 

La circulaire de la Direction G®n®rale de lôEmploi et de la Formation Professionnelle (DGEFP) 

®dit®e en 2018 visera ¨ g®rer les contrats aid®s au sein des SIAE et les Pr®fets de R®gion auront 

pour mission dôen assurer le pilotage. Celle-ci am¯nera une reconnaissance de la l®gitimit® du 

secteur de lôIAE. 

Deux dispositifs essentiels vont venir traverser le champ de lôinsertion sociale et professionnelle 

et tout particuli¯rement le secteur de lôIAE. La cr®ation en 1988 du Revenu Minimum 

dôInsertion (RMI) dont lôobjectif est de garantir un revenu minimum de ressources aux 

personnes disposant dôun faible revenu et de faciliter leur insertion ou r®insertion. Il sera 

remplac® en 2008 par le Revenu de Solidarit® Active (RSA), qui impose la signature dôun 

Contrat dôEngament R®ciproque (CER) et depuis 2024, une obligation de 15 heures dôactivit®. 

A noter que 1,83 million de personnes au RSA sont comptabilis®es en juin 2024. 

D®cembre 2018 officialise aussi lôexp®rimentation de lô®largissement des formes dôinsertion 

par lôactivit® ®conomique au travail ind®pendant avec la cr®ation des entreprises dôinsertion par 

le travail ind®pendant (EITI) et en 2019 la circulaire de la DGEFP ®tend le p®rim¯tre de 

lôinclusion dans lôemploi aux entreprises adapt®es (EA) et aux Groupements dôemployeurs pour 

lôInsertion et la Qualification (GEIQ), articulant ainsi les politiques publiques entre IAE et 

secteur adapt®. 

Rappelons aussi que lôann®e 2018, marque la sortie du plan national de pr®vention et de lutte 

contre la pauvret®16 qui porte lôambition et lôengagement que lô£tat soit çg꜡arant du service 

public de lôinsertion afin de garantir sur tout le territoire un accompagnement adapt® pour 

tous꜡è. Il r®affirme ®galement lôobjectif dôune hausse de 25 % du nombre de salari®s dans 

lôIAE.  

Le 10 septembre 2019, Thibaut Guilluy, pr®sident du Conseil de lôinclusion dans lôemploi 

(CIE), a remis au gouvernement un ç Pacte dôambition pour lôinsertion par lôactivit® 

®conomique (IAE) è17 avec la volont® de faire ®merger une vision ®largie de lôinclusion.  

 
16ШőƣƣƓƚаооƚċŰƣĲЮŊŸƨƻЮŉƖоf~]оƓĬŉоƚƣƖċƣĲŊŔĲхƓċƨƻƖĲƣĲхƻŉőĬЮƓĬŉ 
17ШőƣƣƓƚаооƣƖċƻċŔũрĲůƓũŸŔЮŊŸƨƻЮŉƖоƓċĦƣĲрĬċůĤŔƣŔŸŰрƓŸƨƖрũŔŰƚĲƖƣŔŸŰрƓċƖрũċĦƣŔƻŔƣĲрĲĦŸŰŸůŔƕƨĲрƓĲƖůĲƣƣƖĲр
ĦőċĦƨŰрĬĲрƣƖŸƨƻĲƖрƚċрƓũċĦĲ 

https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/pic
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/pic
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/strategie_pauvrete_vfhd.pdf
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/strategie_pauvrete_vfhd.pdf


  ΝΝ 

Apr¯s ce bref historique, nous pouvons dans la partie suivante proposer une d®finition du champ 

de lôIAE et une pr®sentation des structures qui le composent. 

 

I.2.2 D®finition et les diff®rentes structures de lôIAE  

Le Code du travail (articles L5132-1 à L5132-25)18 nous donne une définition et un cadre 

législatif du champ de lôIAE. Il précise en effet, que « lôInsertion par lôactivit® ®conomique vise 

¨ favoriser lôinsertion professionnelle des personnes ®loign®es de l'emploi en leur proposant 

un cadre de travail adapté, des opportunités de formation et un accompagnement personnalisé. 

Les Structures dôInsertion par lôActivit® £conomique (SIAE) jouent un r¹le fondamental dans 

la lutte contre l'exclusion sociale et professionnelle ».  

Lôarticle R5132-1 nous indique que ç le parcours d'insertion par l'activit® ®conomique permet 

aux personnes sans emploi qui rencontrent des difficult®s sociales et professionnelles 

particuli¯res de b®n®ficier de contrats de travail ainsi que d'un accueil et d'un accompagnement 

sp®cifiques, pouvant comprendre des actions de formation, en vue de faciliter leur insertion 

professionnelle è. 

Pour quôune structure soit reconnue comme une SIAE et puisse percevoir les aides financi¯res 

associ®es ¨ ce statut, elle doit b®n®ficier dôun conventionnement avec lôEtat. Il existe 4 formes 

principales de conventionnement pour ces structures, les Ateliers Chantier dôInsertion (ACI), 

les Entreprises dôinsertion, les Associations Interm®diaires (AI) et les Entreprises de Travail 

temporaire dôinsertion (ETTI). Elles ont des caract®ristiques diff®rentes que nous allons 

pr®senter maintenant. 

Pr®cisons tout dôabord que lôensemble de ces structures sont majoritairement port®es par des 

association loi 1901, ̈ but non lucratif. Certaines le sont, tr¯s minoritairement, par des 

communes et/ou des communaut®s de communes ou dôautres encore par une entreprise du 

secteur marchand. 

Ces 4 types de structures peuvent °tre class®s en 2 grandes familles, celles qui embauchent des 

salariés en insertion pour leur propre activité (ACI et EI) et celles qui pratiquent la mise à 

disposition de salariés en insertion (AI  et ETTI) : 

 
18ШőƣƣƓƚаооƽƽƽЮũĲŊŔŉƖċŰĦĲЮŊŸƨƻЮŉƖоĦŸĬĲƚоċƖƣŔĦũĲхũĦоxE]f ÅÑfΜΜΜΜΝΦΥΣΦΡΤΠ 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043999821
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Les ACI proposent des Contrats à Durée Déterminée dôInsertion (CDDI), dont la durée est 

comprise entre 4 et 6 mois et la durée hebdomadaire ne peut pas être inférieure à 20 heures sans 

dépasser les 35 heures. Une grande majorité des ACI proposent des contrats de 6 mois et une 

durée de 26 heures. Le temps dôaccompagnement socio professionnel est inclus dans le temps 

de travail. Les biens et les services produits peuvent être commercialisés mais les recettes ne 

devront pas dépasser 30 % des charges. Afin  de ne pas créer de concurrence déloyale aux 

entreprises privées du territoire, les ACI développent très souvent des activités nouvelles qui 

contribuent aussi à une économie circulaire et très respectueuse de lôenvironnement (recyclerie, 

réhabilitation des bâtiments anciens, maraichage, entretien des espaces vertsé). 

Les EI opèrent dans le secteur marchand et elles produisent des biens et des services sans 

aucune forme juridique imposée, Elles peuvent être sous forme dôassociation, ou de SARL. Les 

contrats sont des CDDI et la durée hebdomadaire ne peut pas être inférieure à 20 heures et pour 

une période de 4 mois minimum. 

Les AI  sont des associations à but non lucratif régie par la loi de 1901. Elles effectuent à titre 

onéreux des mises à disposition de salariés et nécessitent donc un contrat de travail avec le 

salarié et un contrat de mise à disposition avec lôutilisateur, le client, qui peut être une 

collectivité, une entreprise, une association ou un particulier. Il  sôagit dôun Contrat à Durée 

Déterminée dit dôUsage (CDDU). Il  sôagit dôun contrat mensuel, renouvelable et la durée 

hebdomadaire est dépendante des mises à disposition possibles et proposées aux salariés. Il  est 

à préciser que le temps dôaccompagnement est hors temps de travail. 

Les ETTI sont des entreprises dôintérim, soumises aux règles relatives au travail temporaire. 

Les contrats de travail sont évidemment temporaires. Elles proposent des missions auprès 

dôentreprises utilisatrices. 

Les montants des aides financi¯res (montant socle) accord®es aux structures sont tr¯s disparates 

et sont fix®s pour 2025 ̈ : 

ü 23 921 ú pour l'aide aux ateliers et chantiers d'insertion, dont 1 233 ú au titre des 

missions d'accompagnement socioprofessionnel et d'encadrement technique. 

ü 12 459 ú pour l'aide aux entreprises d'insertion,  

ü 4 781 ú pour l'aide aux entreprises de travail temporaire d'insertion, 

ü 1 619 ú pour l'aide aux associations interm®diaires. 
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Nous le voyons, la part dôauto-financement constitue une diff®rence importante et essentielle 

quant ¨ la gestion financi¯re de ces 4 mod¯les de structures. Aux deux extr°mes, une AI est auto 

financ®e ¨ hauteur de plus de 80 % alors que pour une ACI, son auto-financement ne devra pas 

d®passer les 30 %. 

Il  existe depuis 2018, nous lôavons vu, un cinquième type de structure, lôentreprise dôinsertion 

par le travail ind®pendant (EITI). Elle vise ¨ ins®rer des personnes ®loign®es de lôemploi via 

une activit® dôentrepreneur individuel. (Lôaide au poste est fix®e ¨ 450 euros). Elles sont ¨ ce 

jour, encore tr¯s peu nombreuses dans lôHexagone. 

Il parait important ®galement dô®voquer les Conventions Collectives (CC) qui r®gissent les 

diff®rentes SIAE et viennent encadrer les droits de salari®s permanents. Si pour les Associations 

Interm®diaires aucune CC nôest obligatoire, un grand nombre de CC se trouvent au sein des 

ACI ou des entreprises dôinsertion relevant pour ces derni¯res de leur activit® principale. 

Pour les chantiers dôinsertion, par exemple, côest la CC 3016 qui les r®git, mais ceux port®s par 

les R®gies de Quartier, le sont par la CC 3105. Les ETTI, appliquent celle du travail temporaire 

(2378). Ainsi, nous le voyons, les SIAE sont rattach®es ̈ diff®rentes conventions collectives et 

il nôen nôexiste donc pas de sp®cifique et de commune ¨ ce secteur. 

Pour terminer ce paragraphe, nous signalons que dôautres formes juridiques des SIAE existent, 

comme la Scop (soci®t® coop®rative et participative) dont lôobjectif est de favoriser une 

implication forte des salari®s en transition professionnelle. Pour rappel, la Scop est une soci®t® 

commerciale ¨ capital variable qui fonctionne comme une SARL, une SAS ou une SA. Les 

salari®s sont les associ®s majoritaires de la Scop, ils d®tiennent en effet au moins 51 % du capital 

social et 65 % des droits de vote. 

 

I.2.3 Les b®n®ficiaires : 

En pr®ambule, nous souhaitions rappeler que le droit au travail est un droit universel, inali®nable 

et inh®rent ¨ la personne humaine. La D®claration Universelle des Droits de lôHomme19 (du 

10 d®cembre 1948) nous lôexplicite pleinement dans ces extraits de lôarticle 23 : 

ü 1. ç Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, ¨ des conditions 

®quitables et satisfaisantes de travail et ¨ la protection contre le ch¹mage.  

 
19ШőƣƣƓƚаооƽƽƽЮĬŔƓũŸůċƣŔĲЮŊŸƨƻЮŉƖоf~]оƓĬŉоĬƨĬőхĦũĲΥĤŉĬΠΞрΝЮƓĬŉ 
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ü 2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, ¨ un salaire ®gal pour un travail ®gal.  

ü 3. Quiconque travaille ¨ droit ¨ une r®mun®ration ®quitable et satisfaisante lui assurant 

ainsi quô¨ sa famille une existence conforme ¨ la dignit® humaine, et compl®t®e, sôil y 

a lieu, par tous autres moyens de protection sociale è. 

Cependant précisons que fin mars 2025, on comptabilisait en France, 4,32 millions de 

personnes bénéficiant des minima sociaux, dont 1,83 millions de foyers bénéficiaires du 

Revenu de Solidarité Active et selon lôINSEE20, au premier trimestre 2025, 2,4 millions de 

personnes sont au chômage avec une augmentation de 64 000 demandeurs dôemploi par 

rapport au trimestre précèdent. Parmi eux, 527 000 sont considérés comme des chômeurs de 

longue dur®e ®tant sans emploi et en recherche depuis plus dôun an. Ainsi ce droit au travail, 

comme énoncé dans la Déclaration Universelle évoquée ci-dessus, est limité et peu appliqué, 

lôacc¯s pour tous nô®tant pas garanti. 

Côest fort de ce constat et en sôappuyant sur celle-ci, préambule de la Constitution française, 

que lôassociation TZCLD21 sôest engag®e en 2024 dans la concertation pour une loi du droit 

du travail. La mise en place de nombreuses conférences sur le territoire français, a permis 

échanges et d®bats, afin dôalimenter cette future loi. Ces propositions ont été remises le 25 

mars 2025 à plusieurs parlementaires lors de la clôture du conseil économique, social et 

environnemental. 

Il  était important de resituer le contexte du travail, ce droit étant une responsabilit® de lôEtat 

Français et nous allons le voir, lôinscription des bénéficiaires dans le champ de lôIAE est 

conditionnée à des critères. Lôobjectif étant de leurs permettre de prétendre à un contrat de 

travail. 

 Côest lôarrêté du 1er septembre 2021 qui fixe la liste des critères d'éligibilité22 des personnes 

à un parcours d'insertion par l'activité économique et des prescripteurs mentionnés à l'article 

L. 5132-3 du code du travail 

L'IAE s'adresse prioritairement aux personnes en situation d'exclusion sociale et 

professionnelle. Il s'agit de publics dits "éloignés de l'emploi" : précaires, chômeurs de longue 

durée, allocataires de minima sociaux, jeunes sans diplôme, personnes en situation de handicap, 

femmes isolées, habitants des quartiers prioritaires, etc. Ces individus rencontrent des 

 
20ШőƣƣƓƚаооƽƽƽЮŔŰƚĲĲЮŉƖоŉƖоƚƣċƣŔƚƣŔƕƨĲƚо 
21ШőƣƣƓƚаооƽƽƽЮƣǍĦũĬЮŉƖоũċрĦŸŰĦĲƖƣċƣŔŸŰо 
22ШéŸŔƖШċŰŰĲǂĲШΝ 
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difficultés multiples (faible qualification, manque d'expérience, problèmes de santé ou de 

logement, difficult®s de mobilit® ou encore dôaddiction) qui rendent leur insertion 

professionnelle complexe. 

Ces critères seront validés par les prescripteurs habilités qui sont principalement les acteurs du 

service public de lôemploi (France travail, les Missions Locales et Cap Emploi), les services 

sociaux des conseils des départements et aussi toute une série de structures accueillant des 

publics dit défavorisés ou en précarité. Il peut sôagir dôun CHRS, des SPIP, de la CAF, dôun 

CADA, du CIDFF, dôun CSAPAé Ces prescripteurs orienteront alors ces candidats vers une 

SIAE par lôintermédiaire de la plateforme de lôinclusion, outil numérique mis en place à cet 

effet en 2021. 

Les CIP des SIAE ont également la possibilité de faire une auto-prescription, sans passer par 

un prescripteur, ils devront alors valider eux-mêmes, ¨ lôissue dôun diagnostic socio 

professionnel, un certain nombre de critères afin de pouvoir confirmer lôéligibilité de la 

personne au dispositif IAE. 

Prescription ou auto-prescription, il sôagit avant tout, de proposer, un parcours de 2 ans (avec 

ouverture dôun PASS IAE pour cette p®riode) au sein dôun employeur inclusif (les SIAE), un 

accompagnement social et professionnel, avec pour objectif lôemploi durable ou du moins une 

situation pérenne en fin de ce parcours à des personnes éloignées de lôemploi et souvent en 

rupture sociale en permettant une reconstruction du lien social. 

La sociologie de l'exclusion, à travers les travaux de Robert Castel23 (1995), met en lumière le 

processus de "désaffiliation" : une perte progressive des protections que sont l'emploi stable et 

les liens sociaux. L'IAE intervient alors comme un dispositif de "re-socialisation", permettant 

aux individus d'expérimenter un cadre structurant, un rythme, une reconnaissance et un statut, 

conditions essentielles pour envisager un retour à l'emploi durable. 

La socialisation et la désaffiliation, comme le montre Robert Castel, « ce sont deux facettes 

dôun m°me enjeu : le lien social. Lôune construit, lôautre d®truit. Comprendre ces m®canismes, 

côest pr®parer lôavenir » il rajoute que : « Il faut une politique forte, une volonté claire, pour 

 
23ШCastel, R. (1995). Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat. Paris : Fayard. 



  ΝΣ 

renforcer la socialisation et combattre la d®saffiliation. Côest une question de volont® et de 

courage »24. 

Lôanomie, autre concept d®fini lui, par £mile Durkheim, se r®f¯re ¨ un ®tat de d®sorientation ou 

de perte de rep¯res, souvent caus® par une rupture des normes sociales. Dans une SIAE, certains 

b®n®ficiaires peuvent °tre en situation dôanomie, notamment sôils sont ®loign®s du march® de 

lôemploi depuis longtemps. Ces personnes doivent °tre aid®es ̈  red®finir leurs objectifs 

personnels et ¨ retrouver un sentiment de confiance et de sens. 

L'insertion n'est donc pas seulement professionnelle mais aussi sociale. Les structures 

d'insertion mettent en place un accompagnement global, prenant en compte les problématiques 

de mobilité, de santé, de formation, de maitrise de la langue française, de parentalité, de 

logement et aussi dôaddiction. Ce travail d'accompagnement personnalisé est essentiel pour 

renforcer la capacité d'agir des personnes et lever les freins à l'emploi. 

I.2.4. Les principaux freins des salariés en transition professionnelle : 

Une enquête menée par la DREETS25 auprès des structures dôinsertion par lôactivit® 

économique des Hauts-De-France nous permet dôobtenir des donn®es sur les principaux freins 

et sur les problématiques sociales les plus fréquemment rencontrées, dans lôaccompagnement 

des publics par les CIP/ASP. La mobilité est la principale difficulté, lôaccès au logement et les 

problématiques de santé sont également très présents. Les difficultés financières, la maitrise de 

la langue française, la garde dôenfant, lôaccès aux droits ou au numérique, les savoir-être, sont 

évoqués régulièrement lors de cette enquête. 

Elle souligne également les sujets sur lesquels les CIP/ASP se sentent le moins outillés, les 

violences conjugales, les problématiques de santé ou de justice et la garde dôenfant. 

Lôaccompagnement nécessite souvent un temps long afin de permettre aux bénéficiaires de 

lever les principaux freins ¨ lôemploi. Il est alors légalement autorisé de prolonger ces PASS 

IAE de 2 ans, en demandant aux prescripteurs habilités une prolongation de PASS pouvant aller 

jusquô¨ 5 ans pour la durée totale du parcours au sein des structures dôinsertion, principalement 

pour les salariés âgés de plus de 50 ans, pour les bénéficiaires de RQTH ou encore pour des 

personnes présentant des difficultés particulièrement importantes. 

 
24ШfĤŔĬЮЯШƓЮШΝΡ 
25ШőƣƣƓƚаооƽƽƽЮŉĲĬĲƖċƣŔŸŰƚŸũŔĬċƖŔƣĲЮŸƖŊоƽƓрĦŸŰƣĲŰƣоƨƓũŸċĬƚоΞΜΞΟоΜΝо?ÅEEÑÉрƚǃŰƣőĲӖ99ӖΥΜƚĲр
ĲŰƕƨĲӖ99ӖΥΞƣĲрƻΤЮƓĬŉ 
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I.2.5. Le poids des SIAE : 

Nous trouvons des SIAE sur lôensemble du territoire fran­ais, aussi bien dans les zones urbaines 

que dans les zones rurales. Leur nombre est ®valu® ¨ pr¯s de 4 600 structures en 2025. 

Selon les donn®es de la DARES26, fin d®cembre 2024, 138 100 salari®s suivent un parcours au 

sein dôune structure dôIAE, soit un effectif en baisse de 3,1 % par rapport ¨ fin d®cembre 2023 

(142 300 salari®s). Les ACI accueillent le plus grand nombre de salari®s en insertion (64 500), 

suivies par les AI (40 000). Les EI et les ETTI en comptent respectivement 19 400 et 18 500. 

En 2023, sur une ann®e, ce sont 173 200 nouveaux contrats qui ont ®t® sign®s dans une SIAE. 

La dur®e du parcours pouvant °tre inf®rieure ̈ 1 an et les contrats ®tant le plus souvent ¨ temps 

partiel. 

 

I.2.6. Utilit® sociale des SIAE 

En 1998, lôadministration fiscale donne une premi¯re d®finition de ç lôutilit® sociale è qui est 

subordonn®e ¨ une gestion d®sint®ress®e de lôactivit® associative. Elle d®cide alors, si une 

association est soumise ou non ¨ lôimp¹t sur les b®n®fices. Cette approche (®conomique) sera 

fortement critiqu®e et en 2003, Jean Gadrey dans un rapport pour la Mission Recherche (la 

MiRe) du Minist¯re des Solidarit®s et de la Sant®27, proposera une nouvelle d®finition ç Est 

dôutilit® sociale lôactivit® dôune organisation de lô®conomie sociale qui a pour r®sultat 

constatable de contribuera la coh®sion sociale, ¨ la solidarit® (lien social de proximit®), ¨ la 

sociabilit® et ¨ lôam®lioration des conditions collectives du d®veloppement humain durable è. 

En 2006, Helene Duclos dans son rapport pour la Chambre R®gionale de lôEconomie Sociale 

de Languedoc Roussillon (CRES)28, proposera une approche beaucoup plus territorialis®e de 

lôutilit® sociale. Celle-ci ®tant li®e aux sp®cificit®s de chaque territoire, Helene Duclos met en 

®vidence trois grandes th®matiques : 

ỏ La coh®sion sociale,  

ỏ Le d®veloppement local,  

 
26ШőƣƣƓƚаооĬċƖĲƚЮƣƖċƻċŔũрĲůƓũŸŔЮŊŸƨƻЮŉƖоĬĲǯŰŔƣŔŸŰƚрĲƣрĦŸŰĦĲƓƣƚоŔŰƚĲƖƣŔŸŰрƓċƖрũċĦƣŔƻŔƣĲрĲĦŸŰŸůŔƕƨĲрŔċĲ 
27 Gadrey J.  ñL'utilit® sociale des organisations de l'®conomie sociale et solidaireò, rapport de synth¯se pour la 

DIIESES et la MIRE, septembre 2003 
28ШDuclos, H. rapport pour la Chambre R®gionale de lôEconomie Sociale de Languedoc Roussillon (CRES), 2006 



  ΝΥ 

ỏ Le changement soci®tal. 

De nombreuses structures dôinsertion par lôactivit® ®conomique sôinterrogent souvent sur le 

sens de leurs actions sur leur territoire et sur les impacts ®conomiques, sociaux, 

environnementaux et soci®taux quôelles peuvent produire. Côest, au-del¨ de lôaccompagnement 

socio-professionnel et du d®veloppement de lôacc¯s et/ou du retour ¨ lôemploi de leurs salari®s 

en parcours dôinsertion, une recherche de valorisation sur ce m°me territoire. Lô®valuation de 

lôutilit® sociale est une d®marche dô®valuation d®velopp®e par les acteurs de lô®conomie sociale 

et solidaire. Elle permet aux entreprises et aux acteurs de lôESS dôidentifier, de mesurer et de 

rendre compte de leur impact social. Selon la loi relative ¨ lôEconomie Sociale et Solidaire 

(ESS) du 31 juillet 2014, ç est consid®r®e relevant du secteur de lôESS, toute structure qui 

poursuit un objectif dôutilit® socialeé è Aujourdôhui, les SIAE ont propos® et d®velopp® 6 

crit¯res dô®valuation de lôutilit® sociale : 

ü La dimension ®conomique : par la cr®ation de richesses et de services sur un territoire, 

par le d®veloppement dôune dynamique ®conomique sur un territoire et par les co¾ts 

®vit®s ¨ la soci®t®. 

ü  La dimension sociale : avec une ®galit® des chances (acc¯s aux droits, ¨ des services ou 

¨ un emploi), par le d®veloppement de la capabilit® (capacit® ¨ agir de mani¯re 

autonome) pour un individu, un groupe et des territoires et par lô®galit® des habitants 

sur un m°me territoire. 

ü La dimension soci®tale : par le d®veloppement du lien social avec la cr®ation de r®seaux, 

dôentraide et de pratiques solidaires et par la citoyennet® et la d®mocratie locale avec la 

capacit® ¨ °tre acteur de la soci®t®, de la vie locale et/ou au sein dôune structure 

ü  La dimension politique : par lôinnovation ®conomique et sociale pour permettre ¨ la 

soci®t® dô®voluer, par la fonction dôaiguillon qui peut permettre dôinterroger et de 

remettre en cause la soci®t® et par la promotion de valeurs contribuant ¨ lôint®r°t g®n®ral. 

ü  La dimension dô®panouissement : par lôam®lioration du cadre et des conditions de vie, 

par lôam®lioration des capacit®s et des comp®tences et par lôexistence de lieux 

dôexpression.  

Bien s¾r, toutes ces dimensions de lôutilit® sociale ne sont pas exclusives et viennent souvent se 

compl®ter, ce qui peut accroitre encore leur efficacit®. Cette d®finition de lôutilit® sociale est 

toujours sujette ¨ discussion et rel¯ve du d®bat public mais elle propose des indicateurs 

adaptables aux sp®cificit®s de chaque territoire. 
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Selon une ®tude dôimpact ®conomique men®e par CHANTIER ®cole29, chaque euro investi dans 

lôIAE rapporte au moins cinq euros en retomb®es sur les territoires. En 2019, la Cour des 

comptes saluait lôefficacit® des SIAE, mais la situation a bascul® avec des restrictions 

budg®taires qui ont d®but® en 2023, mettant en p®ril la continuit® de leur mission. La discussion 

sur le projet de budget 2026 fragilise encore davantage le secteur. 

 

I.3. Le Conseiller en Insertion Professionnelle (CIP) : 

I.3.1. Histoire dôun m®tier : 

Après la Seconde Guerre mondiale, entre 1945 et 1975, la France fait face à un défi de taille, 

celui de reconstruire le pays et dôint®grer de nouveaux travailleurs dans lô®conomie. Côest la 

période dite des Trente Glorieuses. 

A cette ®poque, lôid®e dôaccompagner individuellement les personnes nôest pas encore 

répandue, il sôagit plut¹t dôorienter les ch¹meurs vers les emplois disponibles. A cette fin, 1967 

verra la cr®ation de lôANPE (Agence nationale pour lôemploi), qui marque le d®but dôun 

accompagnement structur® des demandeurs dôemploi. 

Les années 1970 à 1980 seront marquées par des crises importantes et par une mutation du 

marché du travail. La crise ®conomique, la hausse du ch¹mage et lôapparition de nouveaux 

publics en difficulté (jeunes, femmes, non diplômés, travailleurs immigr®sé) rendent 

n®cessaire la cr®ation de dispositifs sp®cifiques dôaccompagnement. Ainsi en 1982 se 

développeront sur le territoire français, les premières Missions locales pour les jeunes (16-25 

ans) et des PAIO (Permanences dôAccueil, dôInformation et dôOrientation), structures qui 

posent les bases du m®tier dôaccompagnement ¨ lôinsertion. 

Les années 80 et 90, voient ainsi apparaitre une diversification des structures et de nombreux 

acteurs interviennent dans lôinsertion : associations, collectivit®s, entreprises dôinsertion, 

organismes de formation, etc. 

Lô£tat impulse alors des politiques publiques dôinsertion, qui aboutiront en 1998 à la loi de lutte 

contre les exclusions et qui encouragent la coordination entre les différents acteurs. 

Jusquôaux ann®es 1990, le m®tier de conseiller en insertion professionnelle nôa pas dôintitul® 

officiel, on parle alors de conseiller emploi, charg® dôinsertion, animateur emploi, etc. 
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La naissance de ce métier commence au début des années 2000 avec lôappellation « Conseiller 

en Insertion Professionnelle » qui sôimpose progressivement, avec la reconnaissance de 

compétences spécifiques (écoute, diagnostic, accompagnement, médiation, connaissance du 

march® du travailé). 

Cette reconnaissance sera confirmée en 2004 par la création du Titre Professionnel de CIP, 

certification de niveau 5 (Bac +2), délivrée par le Ministère du Travail. Ce titre valide un socle 

de compétences et permet une professionnalisation du secteur. Cette période verra le 

développement de formations diplômantes ou qualifiantes en universités, écoles spécialisées, 

GRETA, AFPA, etc. 

Le métier intègre alors progressivement la fonction publique territoriale (et notamment les 

départements) mais aussi, Pôle emploi, Missions Locales, Cap emploi.  

Avec une forte progression du chômage et des précarités, les missions des conseillers évoluent 

et sôadaptent au contexte social.  Initialement centr® sur lôacc¯s ¨ lôemploi ou ¨ la formation, le 

métier évolue vers un accompagnement plus global avec la prise en compte des freins sociaux 

(logement, sant®, mobilit®, acc¯s aux droitsé). 

Le CIP travaille désormais en réseau avec de nombreux partenaires : travailleurs sociaux, 

employeurs, structures de sant®, ®ducateursé, 

Avec la diversification des publics (demandeurs dôemploi de longue dur®e, jeunes d®crocheurs, 

personnes en situation de handicap, bénéficiaires du RSA, séniors, r®fugi®sé), le CIP doit 

adapter ses méthodes et outils et faire face à la multiplication des dispositifs dôinsertion, 

Garantie Jeunes, Parcours Emploi Comp®tences, contrats aid®s, dispositifs dôorientation, etc. 

Depuis les années 2010, le digital transforme également le métier de CIP avec lôapparition de 

la numérisation et de nouveaux outils informatiques : utilisation de logiciels métiers pour le 

suivi et lôaccompagnement des salariés en transition professionnelle et de la plateforme de 

lôinclusion (pour les prescriptions), ateliers numériques, webinaires, entretiens à distance, etc. 

Les CIP sont formés peu à peu ¨ lôaccompagnement et ̈  lôutilisation du num®rique, devenu 

indispensable pour la recherche dôemploi. 

Voici une liste non exhaustive des compétences et missions actuelles, exercées par un CIP : 

ü Accueil, information et entretien/diagnostic des publics 
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ü Accompagnement individuel et/ou collectif 

ü £laboration de parcours personnalis®s dôinsertion 

ü Animation dôateliers (CV, lettre de motivation, techniques de recherche dôemploi, 

num®riqueé) 

ü Mise en relation avec les employeurs et suivi en entreprise 

ü Travail en partenariat et veille sur le territoire 

ü Elaboration de plan de formation à destination des bénéficiaires 

ü Veille informationnelle 

La pr®carisation du march® du travail, la complexification des parcours dôinsertion, lôexigence 

de résultats (placement, formation, suivi durable) imposent une professionnalisation continue. 

La posture du CIP évolue : il doit conjuguer empathie, connaissance fine des dispositifs, 

animation de réseau, et maîtrise des outils numériques. Les politiques publiques dôinsertion 

mettent lôaccent sur le ç droit ¨ lôaccompagnement » pour tous, et sur la lutte contre les 

discriminations ¨ lôembauche. 

Le m®tier de CIP est n® dôun besoin de plus en plus fort dôaccompagnement personnalis® face 

aux mutations du march® du travail et ¨ la diversification des publics en difficult®. Il sôest 

professionnalis®, institutionnalis® et continue dô®voluer au rythme des changements sociaux, 

économiques et technologiques. Cette adaptation permanente est tout lôenjeu et est le défi actuel 

et permanent de ce métier. 

On comptait en 2021, selon lôONISEP, pr¯s de 9 000 conseillers en insertion professionnelles, 

travaillant sur diff®rentes structures comme les Missions locales, les Centre dôH®bergement et 

de R®insertion sociale, les antennes de France Travail, les collectivit®s territoriales, les CADA, 

les organismes de formationé et bien s¾r pour les plans locaux dôinsertion par lô®conomique 

(PLIE), au sein des SIAE. 

 

I.3.2. Le CIP en SIAE 

Nous nôavons que peu dôinformations au niveau national, sur le m®tier de CIP au sein des SIAE. 

Nous nous baserons donc sur des donn®es collect®es concernant le d®partement de lôAude. 

Nous ferons, un focus sur ce territoire, essentiellement rural mais avec ®galement des espaces 

urbains avec 2 villes de moyenne importance, Carcassonne et Narbonne comptant plus de 

100 000 habitants ¨ elles deux, soit presque un tiers des Audois. 
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Le d®partement de lôAude, situ® en R®gion Occitanie, comprend en 2021 selon lôINSEE30, 376 

000 habitants et a la particularit® dô°tre le 3¯me d®partement le plus pauvre en France. Selon le 

bilan IAE de la DDTEPP sorti en 202331, 42 SIAE sont pr®sentes sur le D®partement de lôAude, 

29 ACI, 8 EI, 3 AI et 2 ETTI. 

Ainsi en 2023, 1869 salari®s en parcours sont accompagn®s et repr®sentent 525 Equivalent 

temps plein (ETP). Un tiers de ces personnes sont des b®n®ficiaires du RSA. 

Les CIP, toujours selon ce rapport, sont au nombre de 41 et plus pr®cis®ment, 41,2 ETP, Nous 

trouvons donc en moyenne, un CIP par structure. 

Pour lôensemble de ces structures, le CIP accompagne 19,48 ETP de salari®s en parcours. Le 

parcours moyen de ces salari®s est de 14,5 mois et la dur®e dôaccompagnement est en moyenne 

de 2,5 heures par mois et par ETP. 

Bien que chaque territoire ait ses propres sp®cificit®s, nous pouvons extrapoler ces donn®es et 

®valuer pour lôensemble du territoire fran­ais ¨ 4600 CIP travaillant au sein des 4600 SIAE. 

Côest nous le comprenons, un corpus relativement faible en nombre et pour comparaison, nous 

comptions en France, 121 500 assistantes sociales en 202132. 

Les temps dôaccompagnement propos®s par les CIP doivent °tre sensiblement ®quivalents ¨ 

lôensemble des structures du champ de lôinsertion.  

Concernant les fonctions de CIP/ASP, nous proposons ici une fiche de poste33 dôune structure 

dôinsertion qui semble tr¯s proche de la ç fonction type è de ce m®tier. Les missions principales 

y sont d®crites avec clart® et 9 points sont abord®s : 

ü Entretien dôinscription et bilan diagnostic socio professionnel des b®n®ficiaires, 

ü Suivi socio professionnel des salari®s, 

ü Etablissement du plan de formation ¨ destination des salari®s en parcours, 

ü D®veloppement et suivi du r®seau partenarial, 

ü Animation de formations ou dôateliers collectifs, 

ü Participation aux forums et aux r®unions partenariales du territoire, 

ü Participation ¨ lô®laboration des bilans et aux projets de la structure, 
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ü D®veloppement du r®seau entreprise, 

ü Veille informationnelle. 

Dans cette fiche de poste, les pr®requis n®cessaires et attendus sont clairement identifi®s en 

termes de formation, dôexp®riences professionnelles et de comp®tences. 

A lôinverse, certaines fonctions sur certaines SIAE sont assur®ment moins bien d®finies ou et 

surtout plus diversifi®es et hors cadre du r¹le habituel de CIP/ASP, comme vu pr®c®demment. 

Lôannonce34, trouv®e sur le site de France Travail en est un exemple fort. Elle offre un poste de 

CIP mais avec des fonctions suppl®mentaires de secr®tariat et de comptabilit® ! 

Il sôagit certes dôun recrutement pour une SIAE de type associatif et certainement de tr¯s petite 

taille. Peu de permanents doivent composer cette entit® et une certaine multiplicit® des t©ches 

est demand®e. Vous noterez ®galement le contrat propos®, qui est un CDI ¨ temps partiel et dont 

la r®mun®ration nôest pas pr®sent®e et sera fonction du profil et de lôexp®rience du candidat. Le 

titre professionnel de CIP est exig® et les comp®tences d®crites et attendues ne sont dôailleurs 

que celles de CIP. 

Il est ¨ noter aussi que de nos jours, il nôy a que tr¯s peu dôopportunit®s dô®volution de carri¯re 

dôun CIP/ASP au sein de sa structure employeuse. Une formation et/ou une reconversion sera 

n®cessaire pour pr®tendre ¨ occuper dôautres postes et dôautres responsabilit®s. 

 

I.3.3. La formation des CIP : 

Le titre professionnel de conseiller en insertion professionnelle est le dipl¹me le plus r®pandu. 

Il se pr®pare sur des p®riodes allant de 6 mois ¨ 9 mois et sur des modalit®s de formation tr¯s 

diff®rentes, en pr®sentiel ou en distanciel mais ®galement en cours dôemploi. Une multitude 

dôorganismes proposent cette formation et il est ¨ souligner que depuis quelques ann®es une 

pl®iade dôoffres de formation sôest d®velopp®e. Elles ont un cout pour le candidat puisquôelles 

peuvent sô®lever  ̈plus de 9 000 Euros au total. 

Cette formation se compose de trois modules, le premier sôintitule : ç Accueillir pour analyser 

la demande des personnes et poser les bases dôun diagnostic partag® è, le second, 

ç Accompagner les personnes dans leur parcours dôinsertion sociale et professionnelle è et 
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enfin le troisi¯me, ç Mettre en îuvre une offre de services aupr¯s des employeurs pour favoriser 

lôinsertion professionnelle è. 

Des p®riodes de stage sont ®galement ¨ effectuer sur des structures dôinsertion professionnelle 

pouvant accepter des stagiaires. 

A noter que si ce titre professionnel est de niveau 5 (bac +2) avec une entr®e au niveau bac, 

dôautres formations sont possibles comme le titre de CISP (bac +3) ou encore par le biais dôune 

formation universitaire comme la licence professionnelle AISP, propos®e par exemple, par 

lôUniversit® de Perpignan (UPVD). Un des crit¯res n®cessaires dôentr®e est le niveau bac +2, 

avec un dipl¹me en lien avec les m®tiers du social : CESF, DUT carri¯res socialesé 

Pour notre part, nous avions valid® cette licence professionnelle il y a quelques ann®es et le 

choix avait ®t® fait de travailler sur des SIAE, qui nous paraissaient correspondre enti¯rement ¨ 

une continuit® de notre parcours professionnel, ¨ nos valeurs et ¨ nos souhaits dôinvestissement 

aupr¯s des publics concern®s. 

 

I.3.4. Quelques donn®es sur le m®tier de CIP : 

Si lôon observe les statistiques donn®es par France Travail au 1er trimestre 202535 concernant 

les offres dôemploi de conseiller en insertion professionnelle sur les douze derniers mois, nous 

d®nombrons 19 470 offres de poste de CIP/ASP. 

Diff®rents types de contrats sont propos®s puisque 43% sont en CDI, 34 % sont des CDD dont 

la dur®e est de 1 ¨ 6 mois, 18 % sont en CDD de plus de 6 mois et 2% enfin sont des contrats 

de type int®rimaire ou en alternance. 

Nous pouvons constater une certaine pr®carit® des contrats et une vuln®rabilit® quant ¨ la dur®e 

dôinvestissement possible des CIP au sein des structures employeuses.  

France Travail indique ®galement une difficult® de recrutement faible sur ces postes, au regard 

du grand nombre de CIP/ASP nouvellement form®s et arrivant sur le march® de lôemploi. 

Sur ces offres dôemploi, le salaire moyen dôun CIP/ASP est de 1 900 Euros brut. La fourchette 

des r®mun®rations sô®tale entre 1848 Euros brut en d®but de carri¯re et pouvant aller jusquô¨ 
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2400 Euros brut en fin de carri¯re. A noter que certaines offres sont sur une base du SMIC soit 

¨ ce jour, 1 696 Euros brut. 

Les salaires sont donc relativement tr¯s faibles et pour comparaison, le salaire m®dian en France 

est de 3 613 Euros brut (soit 2 794 Euros net) par ETP selon les chiffres de lôINSEE de 2023 et 

les femmes gagnent, toujours selon ces chiffres, 15,5 % de moins que les hommes. Pour rappel, 

les m®tiers du social sont tr¯s largement occup®s par les femmes. Côest aussi le cas pour le 

m®tier de conseiller(-re) en insertion professionnelle. 

 

I.4. Lôidentit® des CIP : 

I.4.1. D®finition dôidentit® : 

Notre soci®t® moderne, est marqu®e par des transformations rapides, avec une individualisation, 

une recomposition des liens sociaux, avec lô®mergence de nouveaux outils techniques ou encore 

avec une ®volution du monde du travail et une certaine pr®carisation de ce dernier. Dans ce 

contexte, la notion dôidentit® parait difficile ¨ saisir, ¨ cerner. 

Pourtant, ce concept dôidentit®, a une place centrale dans la pens®e sociologique contemporaine. 

En nous appuyant sur les îuvres dôauteurs et de sociologues et ¨ travers lôanalyse notamment 

des travaux de Bauman, Blin, De Gaulejac, Demaziere, Dubar, Honneth, Sainsaulieu et dôautres 

encore, nous tenterons de d®finir et de comprendre, cette notion dôidentit® et les interactions de 

celle-ci avec un monde en mouvement. 

Claude Dubar (1991)36 nous pr®cise que lôidentit® est un processus de construction sociale et 

quôelle nôest pas une qualit® intrins¯que de lôindividu et quôelle nôest pas non plus fixe et 

immuable. Il distingue deux aspects ¨ cette construction. Tout dôabord une identit® pour soi qui 

est subjective et influenc®e par les exp®riences personnelles et une identit® pour autrui assign®e 

par les milieux sociaux dans lesquels lôindividu se d®veloppe mais aussi par les normes sociales 

et les institutions. 

Il propose ®galement la notion de double socialisation. Une primaire, qui se construit dans 

lôenfance par la famille, lô®cole et une secondaire qui se structure dans les univers 

professionnels, associatifs ou encore par des engagements syndicaux ou politiques. 
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Ces socialisations successives constituent les fondations de lôidentit® de lôindividu. Il 

sôapproprie des normes des r¹les et des statuts et ces socialisations construiront les identit®s 

sociales et professionnelles.  

Le travail, qui occupe g®n®ralement, une place importante dans la vie de tout individu, est un 

espace structurant pour lôidentit®. Renaud Sainsaulieu a propos® d¯s 1977 une typologie des 

identit®s au travail : Une, fusionnelle et marqu®e par lôattachement ¨ son entreprise, une, 

affinitaire qui est centr®e sur le groupe des pairs, une, n®goci®e et marqu®e par la relation 

strat®gique au sein de lôentreprise et enfin une, de retrait dont lôisolement et le d®sengagement 

sont les principales caract®ristiques. 

Mais lôidentit® professionnelle d®finie par la sociologie des professions, est aussi le r®sultat 

dôun processus de professionnalisation.  Ainsi lôindividu et ses pairs cherchent ¨ rendre 

l®gitimes leurs savoirs, leurs savoir-faire, leurs pratiques et leurs r¹les sociaux. 

Ces groupes professionnels se caract®risent selon Colin, Demaziere et Gadea37 par des 

dynamiques dôautonomisation, par des fronti¯res et par des luttes de reconnaissance. Ces 

professions permettront lôapparition dôidentit®s collectives. 

Jean-François Blin38 traite lui des liens entre les représentations, les pratiques professionnelles 

et la construction identitaire. Il montre que les pratiques professionnelles façonnent l'identité en 

fonction des expériences accumulées et des contextes sociaux et cette identité professionnelle 

est aussi influencée par les valeurs que les individus attribuent ¨ leur m®tier. 

Cependant il existe des ®l®ments constitutifs de lôidentit® professionnelle, tout dôabord le m®tier 

exerc® (statut, t©ches, r¹le social), les savoirs et savoir-faire sp®cifiques, lôappartenance ¨ un 

groupe professionnel (coll¯gues, syndicats, institutions), les parcours individuels (formation, 

exp®riences, reconversions) et enfin les repr®sentations sociales du m®tier (prestige, utilit®, 

genre). 

Ces identit®s professionnelles sont de nos jours souvent mises ¨ mal et ¨ lô®preuve des 

nombreuses transformations du monde du travail, avec une certaine pr®carisation des contrats 

propos®s, une exigence dôune flexibilit® demand®e aux salari®s et avec de nouvelles formes 

d'emploi. Elles auront des effets sur le sentiment d'appartenance ̈  un groupe, ¨ ses pairs et 
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am¯neront aussi des difficult®s de projection ¨ long terme. Mais, elles seront pourtant ¨ 

imaginer et ¨ construire, comme nous le montre Claude Dubar : 

ç Lôidentit® collective au travail est une innovation, une ç cr®ation institutionnelle (Sainsolieu) 

qui implique un processus dô®laboration, de ç n®gociation è de r¯gles et de normes, de rep¯res 

communs. Ce processus comprend n®cessairement une part de conflit mais aussi de 

coop®ration, des avanc®es et des reculs, des compromis et des risques è 39 . 

Les changements organisationnels et manag®riaux avec la rationalisation, la perte dôautonomie 

des salari®s, si elles viennent bousculer et mettre en tension les valeurs ®thiques peuvent aussi 

engendrer, comme le d®crit Dubar Claude, ç la crise des identit®s40 è 

Le risque premier ®tant le d®sengagement et souvent aussi lôapparition des risques 

psychosociaux importants qui peuvent provoquer burn out et/ou des taux de turn over ®lev®s 

des salari®s au sein des structures employeuses. 

 

I.4.2. Identit® professionnelle des CIP : 

Un grand nombre dôappellations sont relev®es pour d®signer le conseiller en insertion 

professionnelle : charg® dôinsertion, r®f®rent emploi, conseiller emploi, m®diateur emploi-

formation, encadrant socio professionnelé ou encore Coach emploi, terme qui est apparu tr¯s 

r®cemment. On parle parfois aussi de charg® de portefeuille b®n®ficiaires, de gestionnaires de 

parcours ou encore de termes plus orient®s ç social è, accompagnateur social vers lôemploi ou 

travailleur social sp®cialis® en insertion.  Il existe pourtant un intitul® officiel et normatif dans 

la fiche ROME (Fiche K 1801)41 et dans la formation certifiante, le titre professionnel de CIP 

d®livr®, nous lôavons vu pr®c®demment, par le minist¯re du Travail. 

Dans lôIAE, deux noms sont utilis®s, celui de CIP et celui dôASP. Ce dernier ®tant surtout 

courant au sein des ACI. Côest pourtant l¨ aussi, le m°me titre professionnel. Pour °tre le plus 

repr®sentatif de cette fonction, nous la nommerons pour la suite de ce travail, ç CIP/ASP è 

lorsque nous parlerons de ce m®tier au sein des SIAE. 

Les CIP/ASP ont des fonctions et des r¹les tr¯s divers au sein de leur structure qui d®passent 

tr¯s souvent leur mission premi¯re dôaccompagnement. Ils sôadaptent donc en permanence et 

 
39ШDubar, C. (2012) : la crise des identit®s, PUF, p. 123. 
40 Dubar, C. (2012) : la crise des identit®s. PUF. 
41 Annexe 5. 
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essaient de r®pondre au mieux aux exigences de la r®alit® de leur terrain dôaction. Tr¯s souvent 

ils ç bricolent è, ce qui vient complexifier une construction identitaire. Côest tr¯s bien r®sum® 

par cette phrase de Zygmunt Bauman : ç Pour se fabriquer une identit®, Claude Levi-Strauss 

aurait dit quôil faut °tre un peu bricoleuré è42.  Il rajoute que ç sôagissant de se composer une 

identit®, il nôy a pas de mode dôemploi è. 

B. Schmerber dans sa th¯se portant sur le m®tier de conseiller en insertion professionnelle, parle 

lui aussi du ç flou è de cette fonction et de la n®cessaire adaptabilit® et de bricolage de ces 

derniers : ç Le m®tier de CIP est caract®ris® par le bricolage : bricolage des outils, des 

parcours, des temporalit®s. Ce bricolage est une comp®tence adaptative face ¨ la multiplicit® 

des injonctions. è43. Si la formation de CIP am¯ne assur®ment des outils dôaccompagnement, 

leur professionnalisation est souvent exp®rientielle, gr©ce ¨ un apprentissage de terrain, 

Schmerber parle m°me dôun ç processus atypique de professionnalisation è. 

 Le CIP/ASP, met en îuvre des pratiques parfois peu formelles et ®loign®es dôune routine 

stable, dans le but de construire avec le b®n®ficiaire, une relation de confiance et des outils 

adapt®s aux diff®rents parcours rencontr®s. Ce que d®crit tr¯s bien Bernard Balzani : 

ç Lôaccompagnement vers lôemploi dans les structures de lôIAE repose sur des pratiques 

informelles et relationnelles que les normes gestionnaires peinent ¨ saisir. è44 

Grace ¨ une posture, une ®thique et des valeurs fortes et communes, que lôon retrouve dôailleurs 

chez tous les intervenants sociaux, accueil, ®coute, disponibilit®, patience, attention et empathie, 

non jugement et discr®tion professionnelle, le CIP/ASP tente de se focaliser sur la raison sociale 

de sa structure et de sa fonction, malgr® les tensions et les injonctions souvent contradictoires. 

Il devient un ç expert de lôinsertion è et selon C. Gerome, ç Les conseillers deviennent des 

figures de lôexpertise pragmatique, capables de g®rer les contradictions entre logique dôaccueil 

et injonction ¨ la rentabilit® è45 

Le cîur de m®tier du CIP/ASP, nous le comprenons, repose sur la relation ¨ lôautre par lôaccueil, 

lô®coute, la mise en confiance et la valorisation. Cette dimension humaine et humaniste, est 

 
42ШBauman Z. (2010) : Identit®. LôHerne. P. 69 
43Schmerber, B. (2020) : Le m®tier flou de conseiller en insertion professionnelle : des bricoleurs de 

lôaccompagnement vers lôemploi ¨ lô®preuve du lib®ralisme. £cole doctorale Sciences humaines et sociales 

(Reims). P. 124. 
44ШBalzani, B. (2022). Le monde social de lôInsertion par lôActivit® £conomique : histoire, enjeux identitaires et 

perspectives critiques. Université de Loraine. (Chapitre 3) 
45ШGerome, C. (2017) : Les experts de l'insertion. Sociologie des fédérations associatives de l'insertion par l'activité 

économique. Université Paris-Est Créteil (UPEC). P. 144. 

https://theses.fr/15231086X
https://theses.fr/15231086X
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souvent invisible et peu valoris®e dans les ®valuations. Elle est pourtant centrale et comme le 

montre Pinho dans sa th¯se : çШLe travail relationnel constitue lôinfrastructure invisible du 

m®tier, celle qui permet ¨ lôaccompagnement de fonctionner46 è 

Nous pourrions donc tenter de d®finir lôidentit® dôun CIP/ASP au sein des SIAE, par ces points : 

ü Un titre professionnel commun, 

ü Un champ dôaction, celui de lôIAE, l®galement d®fini, 

ü Un public cible, des personnes ®loign®es de lôemploi, 

ü Des valeurs communes, 

ü Un savoir-faire pour les diagnostics sociaux et dans lôaccompagnement des 

b®n®ficiaires. 

Mais pour que cette identit® professionnelle soit acceptable, il lui faut une reconnaissance. 

Reconnaissance par la soci®t®, par ses pairs, par la hi®rarchie, par les institutions partenaires et 

bien s¾r par les publics accompagn®s. Mais nous le savons, lôidentit® est souvent au cîur de 

luttes symboliques pour la reconnaissance.  

 

I.5. La reconnaissance : 

I.4.1. D®finition de la reconnaissance 

9ũċƨĬĲШ?ƨĤċƖ établit un lien entre reconnaissance et construction de l'identité professionnelle. 

Pour lui, les identit®s professionnelles, sont entendues comme ç des mani¯res socialement 

reconnues, pour les individus, de s'identifier les uns les autres dans le champ du travail et de 

lôemploi è47,Шet précise quôen cas de déni de reconnaissance, des crises identitaires surviendront. 

Ce concept de reconnaissance est donc central lorsquôil sôagit de penser et de décrire les 

relations de travail et la construction identitaire. Il renvoie ¨ lôensemble des formes par 

lesquelles, un individu pourra être valorisé, approuvé et légitimé dans sa fonction et dans ses 

actions. 

Pour Axel Honneth, la reconnaissance est un « besoin moral fondamental48 » qui conditionne 

le rapport aux autres et lôestime de soi. Elle permet en effet, aux individus de se percevoir 

 
46ШPinho. J.M. (2020) : Dans les coulisses de lôaction La reconnaissance pratique du travail social dans le champ 

de lôinsertion. Facult® des Lettres et des Sciences Humaines de lôUniversit® de Fribourg en Suisse 
47 Dubar, C. (2000). La crise des identit®s. Lôinterpr®tation dôune mutation. Paris : PUF. P. 95. 
48 Honneth A. (1992). La lutte pour la reconnaissance. Paris : Galimard. 
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comme des sujets dignes et capables. Honneth distingue trois formes principales de 

reconnaissance. La reconnaissance affective tout dôabord qui passe par la relation avec les 

proches (collègues, amitiés, pairs), la reconnaissance juridique qui repose sur des statuts 

juridiques et sur lô®galit® de droit et enfin la reconnaissance sociale qui sôancre dans la 

valorisation des individus au regard de leurs participations dans la sphère sociale, productive 

ou culturelle. Pour le sociologue, ces 3 formes sont indissociables de la construction de la 

confiance en soi et de lôestime de soi et la reconnaissance, nôest pas seulement une gratification 

symbolique, mais bien un enjeu identitaire et politique majeur. 

Cette reconnaissance peut prendre des multiples formes, matérielle par les salaires ou les 

promotions internes, symbolique par le statut, le respect et le prestige ou encore relationnelle 

par les encouragements, lôintégration dans une équipe ou par les retours positifs. Elle est bien 

sûr essentielle pour favoriser chez lôindividu lôengagement, la motivation et le sentiment dôêtre 

utile socialement. 

I.5.2. La reconnaissance des CIP en SIAE 

La reconnaissance financi¯re du CIP/ASP en SIAE est plut¹t faible, nous lôavons vu, les salaires 

propos®s par les structures sont bas au regard dôun dipl¹me de niveau bac+2. 

Si ce titre nô®tait pas, jusquôil y a peu de temps, exig® pour occuper la fonction de CIP, depuis 

quelques ann®es sous lôimpulsion et la demande des DDEETS, il est fortement conseill® ̈  

lôembauche de tous nouveaux salari®s lors des entretiens de s®lection. Le nouveau salari® non- 

titr® devra alors sôengager ¨ suivre la formation, par VAE ou en alternance. 

La diversit® des t©ches ̈ accomplir, le flou dôune fonction parfois hybride ou de ç couteau 

suisse è, le bricolage permanent dans le cadre des accompagnements, les changements r®guliers 

des mesures sociales et pour lôemploi, n®cessitent une adaptabilit® permanente et sans faille du 

CIP/ASP.  Il nôest pas toujours facile de d®finir et de comprendre cette fonction dans ce monde 

en ®volution. La visibilit® aupr¯s du grand public nôest pas toujours pr®sente, le conseiller 

devant ç trouver du travail aux individus è, tout un pan de sa fonction est ainsi non per­u. 
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ç Choisis un travail que tu aimes 

et tu nôauras pas ¨ travailler un seul jour de ta vie è  

Confucius, philosophe 

 

 

 

 

 

II. M®thodologie : 

II.1. Choix m®thodologique : 

Au regard du temps imparti pour ce travail de recherche, des choix ont ®t® ¨ faire quant ¨ la 

m®thodologie. Comme nous lôavons vu pr®c®demment, le public vis® par cette ®tude est les 

CIP/ASP des SIAE. Ainsi il nous est apparu essentiel dôinterroger nos pairs ainsi que les 

professionnels en lien direct avec ce public vis®. Le regard des int®ress®s eux-m°mes et des 

partenaires sur leurs pratiques, r¹les et fonctions nous est apparu primordial et central dans cette 

recherche. 

Nous avons ®galement fait le choix dôint®grer dans la r®daction de ce m®moire et non pas en 

annexe, la pr®sentation de ce questionnaire et de ce guide dôentretiens. Ceci pour faciliter la 

lecture et permettre une meilleure compr®hension de cette recherche. Ces deux outils 

m®thodologiques de cette enqu°te, nous ont sembl® essentiels et importants, pour cette ®tude 

sociologique, quant ¨ la r®ception et lôaccueil de la parole des concern®s. 

 

II.2. Posture de lôapprenti-chercheur : 

Lôobservation de son propre m®tier pr®sente des atouts et des difficult®s lorsque lôon est apprenti 

chercheur et en activit® professionnelle. La bonne connaissance de son secteur dôactivit® et des 

partenaires de ce champ sont des atouts pour un acc¯s au terrain relativement ais® et vite cibl®. 

Cependant la mise ¨ distance, si elle n®cessaire, est parfois peu ®vidente. Le cadre th®orique, la 

contextualisation, le choix et la construction des outils m®thodologiques nous ont permis de 

garder une distance utile entre un cadre universitaire et acad®mique et une pratique quotidienne. 
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Cette neutralit® et distanciation dans notre posture dôapprenti chercheur nôa pas toujours ®t® 

facile ¨ trouver. La r®flexivit®, lôobjectivit® ont ®t® au cîur de cette construction parfois instable 

et nous ®tions souvent tiraill®s entre nos propres convictions et entre une observation et une 

production de donn®es. Nous nous sommes impos® une certaine rigueur et un cadre de travail 

pr®cis pour att®nuer les tensions entre th®orie et pratique et pour conserver une ®thique de 

chercheur et une posture scientifique. Concernant lô®thique, la confidentialit® et lôaccord des 

professionnels rencontr®s ont ®t® pour nous une ®vidence et faisaient parties du cadre ®nonc® 

en d®but dôenqu°te, lors des entretiens, des questionnaires ou dans notre observation 

participante. 

Un autre questionnement a ®t® les limites ¨ trouver pour ce m®moire de recherche, peut-on tout 

dire et tout ®crire ? Cette enqu°te sociologique a donc demand® nuance mais aussi engagement 

et prise de d®cision. Les diff®rents travaux effectu®s lors de lôann®e universitaire ont ®t® des 

pratiques et des exp®riences fortes utiles dans ce positionnement. 

 

II.3. Organisation de la recherche : 

Ce travail de recherche sôest d®roul® en plusieurs phases et dans un ordre chronologique qui 

nous ont paru n®cessaires et logiques ̈ lô®laboration de cette enqu°te sociologique. Le premier 

temps a ®t® la phase exploratoire puis la revue de litt®rature a ®t® organis®e et class®e. Une 

probl®matique a alors pu °tre avanc®e. Le deuxi¯me temps a ®t® consacr® au questionnaire, la 

priorit® pour nous, ®tant de recevoir la parole des CIP/ASP. Les entretiens, lors de la troisi¯me 

phase, ont permis dô®largir notre recherche ¨ un grand nombre dôacteurs et de partenaires du 

champ de lôIAE. Lôobservation participante du fait de mon activit® salari®e a ®t® sans r®elle 

dur®e de temps d®fini, puisquôelle a d®marr® en septembre 2024 d¯s le choix de ce sujet de 

m®moire et côest d®roul®e pendant toute la p®riode de formation universitaire.  

La derni¯re phase dans notre organisation a ®t® la mise en ®criture par la r®daction de ce 

m®moire.  

Un retro planning a ®t® ®labor® afin de rester dans le cadre des contraintes de temps et de garder 

des objectifs clairs quant ¨ lôavanc®e et ¨ lôorganisation de ce travail de recherche. 

Des RDV avec notre directrice de m®moire ont ®t®, bien s¾r, programm®s et r®guliers tout au 

long de ce parcours dôenqu°te sociologique. 
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II.4. Les outils m®thodologiques 

II .4.1. Lôobservation participante : 

Lôobservation participante sôest d®roul®e dans le champ professionnel dans lequel nous 

exer­ons ̈  ce jour en tant que CIP. Nous nous sommes attach®s ̈  observer les acteurs en lien 

direct avec notre pratique, lors de r®unions partenariales, de Groupe dôAnalyse de Pratique 

(GAP), mais aussi lors de formations ou de Visios th®matiques, ¨ destination des CIP/ASP et 

encore lors de rencontres informelles avec nos pairs. Durant cette phase, des prises de notes ont 

®t® assur®es, des comptes-rendus et synth¯ses de ces r®unions auxquelles nous participions, ont 

®t® conserv®s. Il nous est paru ®galement important dôobserver lôenvironnement imm®diat de 

cette fonction, le contexte dôexercice professionnel ®tant d®terminant quant ¨ lôidentit® et la 

posture ¨ adopter, adapter et construire. Ainsi, les r¹les et positions des partenaires, des 

f®d®rations, des syndicats, des politiques et des acteurs ®conomiques seront pris en compte. 

 

II.4.2. La revue de litt®rature : 

A noter que dans notre pratique professionnelle, de CIP, nous avons une t©che qui nous a 

toujours paru essentielle ¨ lôexercice de cette fonction, il sôagit de la veille informationnelle qui 

permet dô°tre au plus pr¯s des actualit®s, des nouvelles mesures sociales et de lôemploi et de 

prendre un certain recul sur notre quotidien professionnel et de favoriser une pratique r®flexive. 

Ceci afin dôaccompagner au mieux les b®n®ficiaires. De la documentation et des livres en lien 

avec ces th®matiques ®taient donc d®j¨ en partie collect®s et constitu®s. 

Nous avons ®galement utilis® des sites de recherche comme Cairn, Pers®e, Google Scholaré 

pour construire notre revue de litt®rature. Puis enregistr®, photocopi® ou achet® un certain 

nombre de livres ou de documents qui nous semblaient essentiels au sujet trait® (notre question 

de d®part puis notre probl®matique) qui nous permettraient une lecture approfondie, un rep®rage 

de passages importants et de citations qui pourraient °tre ins®rer dans ce m®moire. 

Des fiches de lecture ont alors ®t® ®tablies et un classement a ®t® n®cessaire sur les th®matiques 

qui concernaient cette recherche. Ainsi des sous-parties ont ®t® constitu®es : 

ü Le travail social et lôintervention sociale  

ü Les SIAE et lôinsertion professionnelle 

ü La fonction de CIP 

ü Lôidentit® sociale et professionnelle 
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ü La reconnaissance 

ü Lô®conomie lib®rale et lôintervention sociale 

Cette revue litt®raire sera au cîur de notre recherche. Elle permettra aussi la constitution et la 

r®daction de la bibliographie qui est pr®sent®e en fin de ce document (page 86). 

 

II.4.3. Le questionnaire : 

Nous souhaitions collecter et recevoir la parole dôun grand nombre de CIP/ASP sur les 

th®matiques choisies. Il nous a sembl® que le questionnaire pourrait °tre un excellent outil et 

notamment pour collecter des donn®es quantitatives. Ainsi, avec les th®matiques pr®sent®es ci-

dessus, des questions ont ®t® pr®par®es. Celles-ci sont pour la majorit® des questions ferm®es 

mais quelques-unes permettaient des r®ponses plus ouvertes. 

Le questionnaire sera ainsi compos® de 27 questions et r®alis® et finalis® sur Google Forms. 

Il fallait maintenant le diffuser pour que le plus grand nombre de CIP en SIAE puisse y avoir 

acc¯s et y r®pondre. Nous avons utilis® pour cela des sites sp®cialis®s ̈  destination de 

professionnels de lôinsertion.  Apr̄s accord des gestionnaires, 5 sites lôont mis en ligne. Il sôagit 

du ç Le Rep¯re des cip è, du ç R®seau insertion Occitanie è (RIO), ç Insertion Professionnelle 

Conseils », « Réseau des Conseillers en Insertion Professionnelle », et « Entraide pour CIP et 

CIP en devenir ». A noter quôune phrase dôintroduction/pr®sentation a permis dôexpliquer ce 

travail de recherche et de demander aux seuls CIP de SIAE dôy r®pondre. 

Nous avons pu r®colter 129 r®ponses au total. 

Si de nombreux avantages sont ¨ noter dans cette m®thode, comme la possibilit® de toucher un 

grand nombre de personnes concern®es, de quantifier de multiples donn®es et de proc®der alors 

 ̈des analyses de corr®lation, certaines limites sont ¨ ®voquer, comme la repr®sentativit® des 

r®pondants qui nôest pas absolue et quôelle est ®galement limit®e par une marge dôerreur. 

De plus, comme ®voqu® clairement dans ç Manuel de recherche en sciences sociales 49è, les 

r®ponses sont tr¯s individualis®es et ç cette individualisation des r®pondants sont consid®r®s 

ind®pendamment de leurs r®seaux de relations sociales è 

 
49ШÄƨŔƻǃЯШÅЮШéċŰШ9ċůƓĲŰőŸƨĬƣШыΝΦΦΦьЯШ~ċŰƨĲũЮĬĲЮƖĲĦőĲƖĦőĲЮĲŰЮƚĦŔĲŰĦĲƚЮƚŸĦŔċũĲƚеЮÂċƖŔƚЯШ?ƨŰŸĬЮШƓЮΝΦΞ 
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Voici donc une pr®sentation de ce questionnaire avec ses 27 questions : 

Questionnaire CIP en SIAE 

 

1- H ou F ? 

o H 

o F 

 

2- Votre âge ? 

o ï de 30 ans 

o De 30 à 39 ans 

o De 40 à 49 ans 

o 50 ans et plus 

3- Depuis combien de temps exercez-vous en tant que Conseiller en Insertion Professionnelle (CIP) ? 

o Moins de 1 an 

o 1 à 3 ans 

o 3 à 5 ans 

o Plus de 5 ans 

 

4- Dans quel type de Structure dôInsertion par lôActivit® £conomique (SIAE) travaillez-vous ? 

o Atelier et Chantier dôInsertion (ACI) 

o Association Intermédiaire (AI) 

o Entreprise dôInsertion (EI) 

o Entreprise de Travail Temporaire dôInsertion (ETTI) 

o Autre (préciser) : __________ 

 

5- Avez-vous suivi une formation spécifique pour devenir Conseiller en Insertion Professionnelle ? 

o Oui 

o Non 

Si oui, quelle formation avez-vous suivie ? (préciser) : ___________ 

6- Avez-vous une formation initiale en travail social ? 

o Oui 

o Non 

 

7- Comment définiriez-vous votre rôle au sein de la SIAE ? (cochez les cases appropriées) 

o Accompagnement professionnel des usagers 

o Accompagnement social des usagers 

o Médiation entre les usagers et les employeurs 

o Suivi administratif et organisationnel 

o Autre (préciser) : ___________ 

 

8- Pensez-vous que votre rôle en tant que CIP est clairement défini au sein de la structure ? 

o Oui 

o Non 

o Partiellement 

 

9- Vous considérez-vous reconnu(e) dans votre fonction par : 

o Vos bénéficiaires ? 

o Vos collègues ? 

o Vos employeurs ? 

o Les institutions publiques ? 

 

10-  Quels sont, selon vous, les principaux freins à la reconnaissance de votre métier ? 

o Manque de visibilité de la profession 

o Missions pas assez définies 

o Rémunération insuffisante 

o Manque de formation continue 

o Autre (précisez) : _______ 

 

11- Vous sentez-vous personnellement reconnu dans votre fonction ? 

o Très reconnu 

o Reconnu dans une certaine mesure 

o Peu reconnu 
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o Pas du tout reconnu 

 

12- Vous définissez vous comme travailleur social ? 

o Oui 

o Non 

 

13- Estimez-vous que votre travail soit perçu comme légitime par les autres professionnels du secteur (assistantes sociales, 

éducateurs spécialisés, etc.) ? 

o Oui, tout à fait 

o Oui, en partie 

o Non, pas vraiment 

o Non, pas du tout 

 

14- Dans quelle mesure pensez-vous que votre rôle de CIP est valorisé par votre structure ? 

o Très valorisé 

o Moyennement valorisé 

o Peu valorisé 

o Pas du tout valorisé 

 

15- Avez-vous accès à des formations continues ou à des dispositifs de développement professionnel dans le cadre de votre 

fonction de CIP ? 

o Oui, régulièrement 

o Oui, mais de manière occasionnelle 

o Non, je nôai pas acc¯s ¨ des formations continues 

 

16. Comment évaluez-vous la qualité de la coopération au sein de votre structure ? 

o Très bonne coopération 

o Bonne coopération 

o Coopération insuffisante 

o Pas de coopération 

 

17. Avez-vous le sentiment que vous disposez des ressources nécessaires pour accomplir correctement votre travail (matériel, 

formation, soutien, temps, etc.) ? 

o Oui, tout à fait 

o Oui, en partie 

o Non, pas vraiment 

o Non, pas du tout 

 

19. Selon vous quels sont les rôles et tâches les moins gratifiants de votre fonction, 

(2 réponses possibles) 

o Accomplir une charge administrative importante 

o Utiliser régulièrement des plateformes numériques 

o S®lectionner les salari®s en entr®e de la structure en fonction de leurs freins ¨ lôemploi 

o Evaluer de façon quantitative les performances de vos accompagnements 

 

20. Les b®n®ficiaires sont de plus en plus ®loign®s de lôemploi. Avec cette affirmation, °tes-vous : 

o Tout ¨ fait dôaccord 

o Plut¹t dôaccord 

o Pas vraiment dôaccord 

o Pas du tout dôaccord 

 

21. Pensez-vous quôune meilleure reconnaissance de votre identit® professionnelle am®liorerait la qualit® de lôaccompagnement 

que vous proposez aux usagers ? 

o Oui, tout à fait 

o Oui, en partie 

o Non, pas vraiment 

o Non, pas du tout 

 

22. Participez vous au dialogue de gestion de votre structure ? 

o Oui 

o Occasionnellement 

o Non 

 

23. Avez-vous envisagé de quitter votre emploi de CIP ? 

o Oui 

o Parfois 

o Non 

 

24. Il existe un « Turn over » important des CIP au sein des SIAE. Avec cette affirmation, êtes-vous :  

o Tout ¨ fait dôaccord 

o Plut¹t dôaccord 

o Pas vraiment dôaccord 

o Pas du tout dôaccord 

 

25. Pensez vous que lôIA (Intelligence Artificielle) puisse °tre utilis®e comme outil dôaccompagnement par les CIP dans les 

SIAE ? 
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Pour une meilleure fiabilit® de notre questionnaire, nous nous sommes donc appliqu®s ̈  une 

formulation claire des questions, ¨ °tre au plus pr¯s de la r®alit® de terrain et ̈  choisir un 

®chantillon le plus repr®sentatif possible gr©ce notamment ¨ lôutilisation de sites professionnels.  

 

II.4.4. Les entretiens semi-directifs : 

Lôid®e premi¯re de ces entretiens ®tait bien dôaller ¨ la rencontre de professionnels, de 

partenaires institutionnels, de repr®sentants de lôIAE, des ç t°tes de r®seau è ou des experts 

ayant travaill® sur les th®matiques ®voqu®es et de permettre des ®changes autour de nos 

hypoth¯ses de recherche, en gardant la possibilit® de les d®velopper, de les nuancer ou voir 

m°me de les modifier. Toutes les personnes ®voqu®es, sont actuellement en exercice et en lien 

direct avec le champ de lôIAE.   

Bien que semi-directif, ces entretiens sont rest®s avec une certaine souplesse et ouverture et 

ainsi des questions nôont pas ®t® pos®es et dôautres ont ®t® formul®es diff®remment. Un guide 

dôentretien a ®t® soigneusement pr®par® et les questions ouvertes avaient pour objectif de 

collecter des informations et des ®l®ments de r®flexion. 

La relation entre le chercheur et lôinterview®, le cadre et le lieu de lôentretien et les fonctions de 

chacun sont bien entendu ̈ prendre en compte dans lôanalyse de ces donn®es. La dur®e pr®vue 

®tait dôenviron une heure, bien que souvent ce temps ait ®t® allong®. La difficult® a ®t® de 

convenir dôun rdv au regard du peu de temps que notre propre emploi du temps permettait et 

surtout le corr®ler avec celui des personnes qui avaient accept® ce temps dô®change et avec une 

charge de travail importante qui laissait peu de place ¨ des modifications de leurs plannings. 

Treize entretiens ont donc ®t® r®alis®s pour tenter de couvrir au maximum lôensemble des 

diff®rents acteurs de lôIAE : 

ü 3 CIP/ASP 

o Oui 

o Peut être 

o Non 

 

26. Globalement, comment évaluez-vous votre satisfaction professionnelle en tant que CIP ? 

o Très satisfait(e) 

o Satisfait(e) 

o Moyennement satisfait(e) 

o Insatisfait(e) 
 

27. Quelles améliorations souhaiteriez-vous voir dans votre travail en tant que CIP dôune SIAE ? (3 mots cl®s) 
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ü 1 directrice adjointe de SIAE 

ü 1 animatrice de la Plateforme Audoise de Mutualisation (PAM 11) 

ü 2 repr®sentantes de f®d®ration (FAS Occitanie et COORACE Occitanie) 

ü 1 responsable de la DDEETS de lôAude 

ü 1 coordinatrice insertion du D®partement de lôAude 

ü 1 responsable insertion aupr¯s de France Travail 

ü 2 sociologues enseignants-chercheur en universit® (et responsables de formation) 

ü 1 sociologue et formatrice-consultante ¨ ONC, organisation qui a ®t® ¨ lôinitiative et ¨ 

la cr®ation du dispositif S¯ve Emploi. 

Ces entretiens ont d®but® d®but f®vrier 2025 et se sont termin®s d®but mai 2025. 

Lôanonymat est bien s¾r de mise et des lettres remplaceront ici, des noms de famille. 

Voici un tableau r®capitulatif des entretiens par ordre chronologique des rencontres : 

Date Nom Fonction Observations 

10/02/2025 Mme A. Co-g®rante, consultante-formatrice 

ONC D®veloppement 

Sociologue 

21/02/2025 Mme B. CIP/ASP Fonctions syndicales 

24/02/2025 Mme C. Charg®e de mission du programme 

emploi aupr¯s de la FAS Occitanie 

 

03/03/2025 M. D. Sociologue et enseignant chercheur, 

professeur des universit®s 

Responsable de 

formations 

10/03/2025 Mme E. Animatrice Plateforme Audoise de 

Mutualisation (PAM 11) 

 

10/03/2025 Mme F. Charg®e de mission de la d®l®gation 

r®gionale de COORACE 

Formatrice 

intervenante 

24/03/2025 Mme G. Cheffe de lôunit® insertion 

professionnelle ¨ la DDETSPP 11 

 

07/04/2025 Mme H. Coordinatrice insertion 

D®partementale 

 

13/04/2025 Mme I. Sociologue, maitresse de conf®rence 

associ®e, enseignante chercheur  

Responsable de 

formations 
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15/04/2025 M. J. CIP/ASP Nouvellement titr® 

22/04/2025 Mme K. Directrice adjointe dôune SIAE £tait CIP puis 

coordinatrice insertion 

03/05/2025 Mme L. CIP/ASP  

11/05/2025 M. M. Responsable dô®quipe ¨ France 

Travail 

R®f¯rent IAE 

 

Voici ci-apr¯s, la pr®sentation de la grille dôentretien compos®e de 27 questions : 
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Guide dôentretien 
 

SIAE et Insertion 

1- Comment d®cririez-vous lôIAE, le r¹le et la fonction des SIAE ? 

2- En quoi, les diff®rentes formes juridiques (Association ou entreprise) des structures, ont-elles une 

importance pour assurer leurs missions dôaccompagnement ? 

3- En quoi les SIAE sont-elles des acteurs de lôintervention sociale ? 

4- Le mot insertion (CIp, SIAE, Salari®s en Insertion) vous parait-il adapt®. De nouveaux vocables 

apparaissent : Inclusion, STPéQuôen pensez-vous ? 

5- Le sociologue Bernard Balzani dans un article de la revue ENPAM : parle dôun choix ¨ effectuer de 

la part des directions de SIAE : Entre ®conomie classique et m®tier de base orient® vers lôinsertion. 

Quôen pensez-vous ? 

 

R¹le, identit® et perception du CIP 

6- Comment d®finiriez-vous lôidentit® de CIP ? 

7- Comment d®finiriez-vous la fonction de CIP en SIAE ?  

8- Selon vous, quelles sont les principales missions du CIP ? 

9- Dans sa th¯se, Benoit SCHMERBER, ç Des bricoleurs de lôaccompagnement vers lôemploi ¨ 

lô®preuve du lib®ralisme è, parle dôun m®tier ç flou è (entre production et accompagnement, enjeux 

complexes et paradoxaux). Quôen pensez-vous ? 

10- Dans sa th¯se, Cl®ment GEROMIE, ç les experts de lôinsertion è parle dôune fonction ç hybride è. 

Quôen pensez-vous ? 

11- Pensez-vous que les CIP disposent des outils et des moyens nécessaires pour accompagner 

efficacement les publics en insertion ? 

12- Que pensez-vous de la la formation de CIP (de 6  ̈9 mois en pr®sentiel ou en distanciel) 

 

Reconnaissance et valorisation du CIP 

13- En quoi, le CIP serait un travailleur social ? 

14- Quel serait ç le sale boulot è des CIP ? (E.C. HUGHES) S®lection des salari®s, fonction 

administrativeé 

15- Dans un contexte ®conomique tendu, dôattente de r®sultat (sorties positives), Les missions de CIP 

vous paraissent elles r®alistes et r®alisables 

16- Que diriez-vous de la reconnaissance professionnelle des CIP : par la structure (directeur, encadrant 

technique.), par les acteurs du r®seau, par les b®n®ficiaires. 

17- Diriez-vous que le rôle des CIP est suffisamment reconnu dans le milieu professionnel ? 

18- Selon vous, comment pourrait-on améliorer la reconnaissance institutionnelle de cette fonction ? 

Perspectives 

19- Quel est lôimpact des politiques publiques actuelles sur le travail des CIP ? 

20- En quoi lôIAE peut °tre un lieu dôexp®rimentation et dôinnovation sociale ? 

21- Comment envisagez-vous lôavenir des SIAE ? 

22- Voyez-vous des évolutions possibles dans la professionnalisation du métier de CIP ? 

23- Quelles sont et quelles devraient °tre les priorit®s dôaction dôun Cip sur sa structure. ? 

24- Comment envisagez-vous lô®volution du m®tier de CIP ¨ lôavenir ? 

25- En quoi, Le CIP dans sa fonction, doit-il °tre engag® et/ou ç militant è ? 

26- Comment voyez-vous lôutilisation pour lôaccompagnement de lôIA dans les SIAE. CIP peut-il °tre 

remplac® par lôIA ? 

27- Pourriez-vous vous pr®senter ? 

Côest donc par lôinterm®diaire de ces diff®rents outils m®thodologiques que nous pouvons 

proposer une analyse. 
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« On est un peu entre les cases, ni travailleur social, ni RH, ni éduc,  

du coup souvent invisibles. » 

Une Conseillère en Insertion Professionnelle 

 

 

 

 

 

 

 

III. Analyse : 

Nous proposons pour cette partie, une analyse qui se pr®sentera en diff®rents temps 

correspondant aux outils m®thodologiques utilis®s. Le premier temps sera consacr® ¨ lôanalyse 

de lôobservation participante, le deuxi¯me au questionnaire, le troisi¯me aux entretiens semi-

directifs et enfin le quatri¯me temps sera une analyse g®n®rale. 

 

III.1. Analyse de lôobservation participante : une tension palpable 

Lôobservation participante que nous avons pu r®aliser au sein de structures dôinsertion par 

lôactivit® ®conomique a permis dôappr®hender avec pr®cision les dynamiques ¨ lôîuvre dans ce 

champ de lôintervention sociale. Elle met en lumi¯re une s®rie de tensions, dôengagements, de 

r®sistances et de revendications qui traduisent un contexte professionnel en profond 

bouleversement. ê travers les paroles, attitudes et postures des professionnels observ®s, 

principalement des Conseillers en Insertion Professionnelle (CIP) et des Accompagnateurs 

socio professionnel (ASP), ®merge une vision contrast®e de leur mobilisation : ¨ la fois 

fragilis®e par des contraintes structurelles et revitalis®e par une volont® persistante de d®fendre 

le sens de leur mission. 

La premi¯re constante observable r®side dans lôexpression dôun d®couragement palpable chez 

nombre de professionnels, souvent couplé à une tension émotionnelle importante. Cette tension, 
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bien que rarement exprimée de manière frontale, transparaît dans les échanges informels, les 

postures corporelles, les silences, les soupirs, voire dans une forme de colère intériorisée. Elle 

trouve ses racines dans une usure professionnelle liée à des conditions de travail perçues comme 

de plus en plus éloignées des valeurs fondatrices du travail social. 

La surcharge de tâches et notamment celles administratives, les injonctions paradoxales, la 

précarité des moyens humains et matériels, mais aussi le manque de reconnaissance 

institutionnelle, nourrissent un sentiment de démobilisation. Certains professionnels évoquent 

même un repli sur soi, une forme de "désengagement actif", où ils continuent à remplir leurs 

fonctions, mais avec une distance critique croissante, voire avec une perte de sens. 

Face ¨ ces difficult®s, un besoin fort dôaffirmation du r¹le et de la l®gitimit® professionnelle est 

exprimé. Les intervenants sociaux rencontrés manifestent une volonté de redonner une visibilité 

à leur métier, souvent réduit à des fonctions technicisées ou administratives. Nombreux sont les 

CIP/ASP qui se revendiquent régulièrement comme des « travailleurs sociaux » lors de 

rencontres. Le r¹le relationnel, ®thique et r®flexif de lôaccompagnement est rel®gu® au second 

plan, au profit dôobjectifs de performance. 

Cette tendance est accentu®e par des syst¯mes dô®valuation centr®s sur des crit¯res quantitatifs 

(nombre dôentretiens, durée des parcours, délais de traitement, taux de sorties positives), au 

d®triment dôindicateurs qualitatifs (am®lioration du lien social, remobilisation, d®veloppement 

de lôautonomie, de la confiance en soi, etc.). Beaucoup de CIP/ASP dénoncent cette logique 

gestionnaire qui contribue ¨ d®naturer le sens de lôaction sociale, en lôalignant sur des objectifs 

de rentabilité, parfois incompatibles avec les temps « longs » nécessaires à lôaccompagnement 

de bénéficiaires. La qu°te dôune reconnaissance identitaire et professionnelle est ainsi 

clairement évoquée. 

Un autre point souvent évoqué par les CIP/ASP, est la relation complexe à la hiérarchie, souvent 

décrite comme distante, directive, voire autoritaire. Plusieurs professionnels ont confié une 

difficulté à faire remonter les problématiques du terrain, et une sensation de ne pas être entendus 

ou compris dans les r®alit®s quôils traversent. Ce manque de soutien g®n¯re un sentiment 

dôisolement, renforc® par le manque dôespaces de parole collectifs ou de concertation pas 

toujours assez développés sur les secteurs. 
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Certes, les directions sont elles aussi confront®es ̈  dôimportantes difficult®s, principalement 

dôordre ®conomique et de gestion, voir m°me ¨ celle de garantir la viabilit® de la structure. Elles 

sont, nous le remarquons, de plus en plus fr®quentes et touchent, sur les territoires, un grand 

nombre de SIAE. Face ¨ ces contraintes qui viennent contraindre le fonctionnement et lôutilit® 

sociale de la structure en rendant impossible leurs missions, certains directeurs sont parfois 

pouss®s ̈  quitter leur fonction.  Nous vous proposons un extrait ci-dessous, dôun mail dôun 

directeur, envoy® ¨ lôensemble des partenaires pour annoncer son d®part du poste de responsable 

quôil occupait.  ç Eh bien oui, je quitte lôinsertion apr¯s 11 ans et demi au [é] pour retourner 

¨ mes premiers amours. Besoin de la chaleur infernale du piano en pleine action et des bons 

de commande qui d®bordent de la glissi¯re. Besoin dôune flamme nouvelle, que jôai perdue ces 

derniers mois dans ce beau milieu de lôinsertion.  

Jôai vu ce m®tier ®voluer, changer. Les salari®s que nous accueillons nôont plus les m°mes 

attentes de notre part et je me pose vraiment la question de savoir si les structures, dans leurs 

fonctionnements actuels, ont la capacit® dôapporter une r®ponse efficace ¨ ces personnes. Je 

trouve que les conditions dôex®cution de nos m®tiers respectifs (direction, accompagnement, 

encadrement, formation) se sont vraiment d®grad®es car nous sommes pris dans un ®tau 

impossible de r®alisation (objectifs, justificatifs permanents de tout aupr¯s de tout le monde), 

de nos salari®s qui naviguent ¨ vue et ont du mal ¨ se projeter, de nos clients exigeants et de 

nos salari®s permanents, ¨ bout. Trop compliqu® ¨ tenir pour ma part car ce qui môa attir® en 

premier lieu dans ce domaine, côest lôhumain. Le riche ®change avec des gens aux parcours 

diff®rents. Lôaccompagnement, la transmission. Bref, je ne môy retrouve plus. Mais que 

dôexp®riences, de rencontres, de souvenirs et de belles personnes ! è. 

Dans un contexte de plus en plus contraignant et par les modifications fortes subies par les 

SIAE, ce directeur ose affirmer, par son d®part, une impossibilit® ̈ g®rer les ®volutions et la 

d®gradation de lôexercice de sa fonction. Lui aussi ®voque lôusure professionnelle de lôensemble 

des permanents et dôune certaine perte de sens ressentie collectivement. Il est rare dôentendre 

ce genre de discours de la part des directions, beaucoup ne sôexprimant pas ou alors de fa­on 

tr¯s timor®e, face aux partenaires institutionnels qui sont aussi les financeurs. Ce mail 

courageux montre quôil y a urgence ¨ red®finir ce champ de lôinsertion. 

Il est vrai aussi que le déficit de gouvernance, est une réalité. Il est difficile de trouver des 

membres bénévoles qui souhaitent sôinvestir et côest dôailleurs le cas pour lôensemble du monde 

associatif du territoire français. Sur le terrain nous avons observé des appels à bénévoles pour 



  ΠΠ 

intégrer et consolider les SIAE concernée par la forme juridique associative. Il nôest pas rare 

quôun grand nombre de salariés permanents des SIAE, même dans le cas de petites structures 

associatives, ne connaissent pas ou peu les personnes composant le bureau ou le conseil 

dôadministration. A lôinverse, certains bureaux sont trop investis et viennent mettre en tension 

les responsables de structure et/ou les permanents. 

Pour les CIP/ASP, ce déficit de dialogue vertical rend par ailleurs difficile toute mobilisation 

collective, pourtant perçue comme nécessaire. Les tentatives de se réunir, de mutualiser les 

expériences ou de porter des revendications communes se heurtent à un manque de temps, de 

moyens, et parfois de confiance. Lôabsence de culture participative au sein des institutions 

accentue cet isolement professionnel avec, nous le notons, une solitude professionnelle 

persistante, mais aussi un engagement tenace. 

Ce sentiment de solitude dans lôexercice du m®tier revient fr®quemment, exprim® ¨ la fois 

comme un isolement psychologique et comme une nécessité de justification constante. Les 

professionnels disent devoir "expliquer", "convaincre" et parfois "se battre" pour faire 

reconnaître la pertinence de leur rôle, non seulement auprès de leurs directions, mais aussi de 

leurs collègues et des partenaires. 

Pourtant, malgré cette tension fortement ressentie, lôobservation r®v¯le un engagement sinc¯re 

et durable de la part de la plupart de ces CIP/ASP. Ils manifestent une forte éthique 

professionnelle, une volonté de "tenir" pour les usagers, et un attachement profond à leur 

mission de service et dôaccompagnement. Cet engagement, bien que mis ¨ lô®preuve, constitue 

un levier de résistance et de résilience face aux difficultés systémiques. 

Cette observation participante r®v¯le ainsi un paradoxe structurant, une mobilisation fragilis®e 

mais toujours forte, port®e par des professionnels en qu°te de reconnaissance et de sens.  

Loin dôun d®sengagement g®n®ralis®, côest au contraire un engagement mis ¨ lô®preuve, une 

mobilisation contenue, entrav®e, mais profond®ment ancr®e dans les valeurs du travail social. 

Cette ambivalence ouvre des perspectives de r®flexion sur les formes dôorganisation du travail, 

les modalit®s de reconnaissance, et les conditions n®cessaires ¨ une mobilisation durable et 

porteuse de changement. 

Il est ®galement observable sur le terrain, la mobilisation des diff®rents acteurs du champ de 

lôIAE. Nous lôavons vu, chaque type de structures a une repr®sentation nationale et elles sont 
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souvent rattach®es et adh®rentes, a des f®d®rations nationales comme la F®d®ration des Acteurs 

de la Solidarit® (FAS) ou Coorace (r®seau des Entreprises dôUtilit® Sociale) é 

Ces diff®rents acteurs viennent alerter et rendre compte de cette situation de fragilisation et de 

tension que traversent lôIAE. Le collectif IAE, regroupant le Mouvement des R®gies, Emma¿s, 

le R®seau National Chantier Ecole, lôUnion Nationale des Associations Interm®diaires, le 

R®seau Cocagne, la FAS et Coorace, est tr¯s actif. Il a nettement publi® un communiqu® de 

presse50 en date du 14 f®vrier 2025 et intitul® : ç 2025, ann®e noire du ch¹mage, ann®e noire 

pour lôaccompagnement du retour ¨ lôemploi ? è. Ce collectif d®nonce la baisse du budget 

allou® aux postes dôinsertion de 50 millions dôEuros par rapport ¨ 2024, choix confirm® par le 

Ministre du Travail et de lôEmploi, qui viendra mettre en p®ril les structures dôinsertion par 

lôactivit® ®conomique avec des impacts directs et concrets, comme la suppression de 11 000 

parcours dôinsertion, la mise en îuvre de 30 000 formations en moins et lôaggravation des 

difficult®s ®conomiques et financi¯res des SIAE entrainant arr°ts dôactivit®s, licenciements et 

fermetures de structures.  

Côest lôensemble du secteur associatif dans son ensemble, qui est inquiet face ¨ ces baisses de 

subventions. ê la suite dôune rencontre avec le Premier Ministre et avec les ministres en charge 

des solidarit®s et du logement, le collectif ç Alerte è, compos® de 27 f®d®rations et associations 

nationales et de collectifs inter-associatifs locaux et agissant contre la pauvret® et les exclusions, 

a appel® le Premier Ministre ¨ assumer une strat®gie de lutte contre la pauvret® ambitieuse, 

coh®rente et structur®e. Un communiqu® de presse a alors ®t® publi® en date 03 juillet 2025, et 

intitul® ç Lutte contre la pauvret® : lôurgence dôune strat®gie ambitieuse è51. 

Il est ¨ noter, et côest une r®alit® de terrain, quôUniformation, un des principaux OPCO, 

financeur de formation de lôIAE, a bloqu® toutes les prises en charge pour les 3 premiers mois 

de lôann®e 2025. Ainsi, durant cette p®riode, aucune formation nôa pu °tre propos®e aux salari®s 

en transition professionnelle. 

Face ¨ la loi du plein emploi du 18 d®cembre 2023 dont la ç g®n®ralisation de 

lôaccompagnement è avec lôexp®rimentation des nouvelles modalit®s dôaccompagnement est 

effective depuis d®but janvier 2025, les SIAE nôont pas ®t® associ®es et certains politiques par 

lôinterm®diaire des S®nateurs viennent rendre compte eux aussi, dôune situation 

 
50ШŰŰĲǂĲШΣЮ 
51ШŰŰĲǂĲШΤЮ 
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incompr®hensible qui touche le champ de lôIAE. Ils interrogent la Ministre du travail, de la 

sant®, de la solidarit® et des familles. Voici pour exemple, la question du S®nateur de lôAude, 

M. PLA S®bastien (groupe politique : Socialiste, Ecologiste et R®publicain), publi®e dans le 

Journal Officiel S®nat du 27 f®vrier 2025 ̈ la page 859 : 

Urgence ¨ soutenir les acteurs de lô®conomie sociale et solidaire et de lôinsertion par lôactivit® ®conomique en les 

associant ¨ la r®forme France travail 3509. ī 27 f®vrier 2025. ī M. Sebastien Pla alerte Mme la ministre aupr¯s de 

la ministre du travail, de la sant®, de la solidarit® et des familles, charg®e du travail et de lôemploi sur 

lôincompr®hension totale qui r¯gne chez les acteurs de lô®conomie sociale et solidaire (ESS) et de lôinsertion par 

lôactivit® ®conomique (IAE), qui accompagnent les publics ®loign®s de lôemploi mais demeurent les grands oubli®s 

de la r®forme r®cente France Travail, qui conduit ¨ lôinscription automatique dans les fichiers de lôop®rateur public 

de lôemploi depuis le 1er janvier 2025. Il sô®tonne que lôIAE, reconnue comme lôune des ç solutions structurantes 

è pour le retour au travail, aux c¹t®s dôautres solutions innovantes, comme les ®coles de la deuxi¯me chance ou 

lôexp®rimentation ç Territoires z®ro ch¹meur de longue dur®e è, ne fasse pourtant pas partie des acteurs identifi®s 

pour accompagner les signataires dôun contrat dôengagement durant les 15 heures dôactivit®s obligatoires 

auxquelles ils sont soumis, et ce, malgr® son exp®rience aupr¯s des publics en d®crochage. Il souligne dôailleurs 

que les acteurs de lôIAE sôaccordent ¨ souligner le paradoxe que constitue cette approche, pire, ils estiment que les 

s®v¯res coups de rabot de la loi de finances pour 2025 dans le budget du minist¯re du travail seront 

contreproductifs, et quôainsi la suppression de 50 millions dôeuros dôaides au poste des structures de lôinsertion 

par lôactivit® ®conomique (SIAE) entra´nera quelques 11 000 entr®es en parcours dôinsertion de moins. Il estime 

que la situation est dôautant plus critique pour les structures employeuses que les dotations pour lôIAE inscrites au 

budget de cette ann®e ne devraient pas leur permettre de compenser la derni¯re hausse du Smic survenue en 

novembre 2024, ce dôautant quôaucune solution de consolidation nôest pr®vue au titre du fonds de d®veloppement 

pour lôinclusion (FDI). £tant impact®es par des budgets en baisse de nombreuses collectivit®s qui ont r®duit lôeffort 

consacr® habituellement au reliquat de la compensation de ces aides au poste, les structures de lôIAE qui 

repr®sentent 4 000 entreprises, ateliers, chantiers qui accompagnent annuellement pr¯s de 300 000 personnes 

®loign®es de lôemploi, sont en grave danger. Il d®plore en cons®quence que pour lôann®e 2025, les structures 

dôinsertion doivent se contenter de 70 millions dôeuros soit 30 % en moins par rapport aux 100 millions dont elles 

avaient b®n®fici® en 2023 et lôalerte sur le fait que le r®seau anticipe une chute des entr®es de formation dôenviron 

30 000, tous r®seaux confondus. Il lui indique dôailleurs que lôan dernier, pr¯s de 856 structures de lôESS avaient 

ainsi mis la cl® sous la porte, il y a donc urgence pour IôIAE ¨ retrouver sa place dons le champ de lôinsertion. Il 

sôinterroge enfin sur le sens donn® ¨ ces coupes budg®taires sachant que les travaux dôentretien et dôam®nagement 

r®alis®s par les salari®s dôun chantier dôinsertion sur le domaine public permettent ¨ de nombreuses communes 

rurales, comme côest le cas dans le d®partement de lôAude, de participer ¨ lôeffort dôinsertion ¨ travers le 

financement dôactions de formation, tout en am®liorant le cadre de vie des populations. Il lui demande donc de 

bien vouloir stopper lôh®morragie et mobiliser les moyens utiles pour que ces structures soient pleinement 

associ®es ¨ la r®forme France Travail afin de ne laisser personne durablement ®loign® de lôemploi. 



  ΠΤ 

Autre point ®voqu® r®guli¯rement par les CIP/ASP, qui nôest pas le moindre puisquôil 

conditionne leurs fonctions dôaccompagnement vers lôemploi durable des b®n®ficiaires, est 

celui des possibilit®s dôemploi quôoffre le territoire dôimplantation de la SIAE. Elles sont 

surement tr¯s disparates sur le territoire fran­ais, mais pour reprendre lôexemple du 

D®partement Audois, peu dôopportunit®s sont disponibles ou accessibles ¨ nos salari®s en 

transition professionnelle. En effet, si lôon sôen tient aux Besoins en Main-dôîuvre (BMO) 

®dit®s par France Travail52 pour 2025, 14 520 projets de recrutement sont programm®s par les 

entreprises Audoises et les 4 m®tiers les plus recherch®s sont les agriculteurs, les aides de 

cuisine et employ®s polyvalents de la restauration, les viticulteurs et les arboriculteurs et enfin 

les serveurs de caf®-restaurants. Ils repr®sentent pr¯s dôun tiers des offres et pour des raisons de 

mobilit® (pas de v®hicule, manque de transport en commun), de disponibilit® (enfants  ̈charge, 

aidants familiaux, m¯re seuleé), de capacit® physique (©ge, maladie, handicap), de comp®tence 

ou de manque dôexp®rience professionnelle sur ces secteurs, ces m®tiers sont donc souvent 

ferm®s et inaccessibles aux b®n®ficiaires. Sachant de plus que sur lôensemble de ces projets de 

recrutement, 54,1% sont des contrats saisonniers et par nature de courte dur®e et ne permettent 

donc pas ou peu une insertion p®renne. 

Il est important de souligner que ces secteurs en tension ne sont pas forc®ment non plus, dans 

le projet professionnel de la personne accompagn®e. 

A lôinverse, les grandes entreprises, les collectivit®s comme les D®partements ou les CIAS 

peuvent propos®es des contrats ç claus®s è qui sont en fait des contrats ç r®serv®s ç notamment 

aux SIAE et qui permettent aux salari®s en parcours, dôint®grer ces entit®s. Ce sont tr¯s souvent 

de belles opportunit®s et des missions tr¯s gratifiantes pour ces b®n®ficiaires. Nous pouvons en 

t®moigner, ils d®bouchent parfois, malheureusement pas assez souvent, sur des contrats ̈  la 

sortie de la SIAE de la personne (contrats de professionnalisation ou contrat par 

contractualisation). Sur la structure sur laquelle nous exer­ons, plusieurs salari®s ont int®gr® ces 

derni¯res ann®es, le D®partement de lôAude sur des postes dôagent dôentretien au sein des 

coll¯ges. Ces ç sorties positives è sont valorisantes pour eux mais ®galement pour les structures 

dôinsertion et tout particuli¯rement pour les CIP/ASP qui les ont accompagn®s. 

Nous le constatons ®galement dans nos observations, un grand nombre de structures rencontr®es 

tentent dôavancer pour faire face ¨ ces difficult®s structurelles et/ou de gestion, par de 

lôinnovation dans lôorganisation, les strat®gies et les objectifs internes, pour r®pondre aux 
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enjeux du moment.  Un grand nombre de SIAE, par exemple, a mis en place le dispositif ç S¯ve 

Emploi 53è, ®labor® et propos® par la FAS. ç S¯ve Emploi est un programme de formation-

action ¨ destination des salari®s permanents des SIAE, qui pr¹ne un changement de regard et 

des pratiques. Lôobjectif est de favoriser le retour ¨ lôemploi durable de toutes et tous. Il 

promeut la rencontre directe entre les personnes ®loign®es de lôemploi et les employeurs par la 

m®diation des professionnels de lôaccompagnement vers lôemploi et participe ¨ la cr®ation dôun 

r®seau de proximit® entre employeurs, acteurs de lôaccompagnement et personnes ®loign®es de 

lôemploi è. 

Ce dispositif, permet dôavoir un projet dô®quipe au service de lôacc¯s ¨ lôemploi durable, de 

d®cloisonner, de d®passer les freins ¨ lôembauche et valoriser les comp®tences, de rendre les 

personnes ®loign®es de lôemploi actrices de leurs parcours, de d®velopper et fid®liser le r®seau 

employeurs, de faire ®voluer les pratiques RH des employeurs et enfin, de lutter contre les 

st®r®otypes sur les personnes ®loign®es de lôemploi. Une dotation financi¯re de 20 000 euros est 

attribu®e ¨ la structure pour couvrir la mise en îuvre des actions port®es par lô®quipe  

Côest un excellent dispositif et SEVE est dôailleurs cit® dans le rapport France Travail et les 

pratiques de m®diation active sont soulign®es comme ®tant un ç outil pertinent dans 

lôaccompagnement ¨ lôemploi è. Il est ensuite essaim® sur la totalit® du territoire hexagonal de 

2020 ¨ 2022 dans le cadre de la Strat®gie de Pr®vention et de Lutte contre la Pauvret®, avec le 

soutien de la DGEFPЮ En 2023, le programme SEVE est aussi inclus dans le Pacte des 

Solidarit®s 2023-2027 ï axe 2 ç Amplifier la politique dôacc¯s ¨ lôemploi pour tous è avec pour 

objectif ambitieux de ç multiplier par 2 le nombre de b®n®ficiaires dôici 2027 è. 

Pourtant, force est de constater que celui-ci est peu parl®, peu ®voqu® par les permanents des 

SIAE et en particulier par les CIP/ASP lors de rencontres en interne ou avec leurs pairs. Il est 

vrai quôil vient bouleverser quelque peu les habitudes de fonctionnement avec parfois m°me de 

la r®sistance forte aux changements propos®s, mais côest aussi le manque de temps ¨ d®marcher 

les entreprises et accompagner les salari®s non pas vers mais dans lôemploi, qui est souvent 

®voqu®. Cette d®marche, au regard du nombre de t©ches ¨ effectuer dans un quotidien, ne 

semble pas toujours prioritaire et vient comme impression ç sôajouter è ̈  des plannings d®j¨ 

surcharg®s. 
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Le programme a d®j¨, depuis sa cr®ation, form® pr¯s de 500 structures. Malgr® un temps long 

de formation (plusieurs journ®es mobilis®es sur une ann®e pour lôensemble des ®quipes), côest 

un changement de paradigme qui est propos®, sortir dôune vision interne de lôaccompagnement 

pour une vision beaucoup plus externalis®e. Côest permettre dôaccompagner les salari®s en 

transition professionnelle non plus vers lôemploi, mais dans lôemploi. 

Le sujet de la Prime S®gur est ®galement un point sensible, souvent ®voqu® par les CIP/ASP. 

En se revendiquant du champ du social, ils esp®raient °tre inclus dans lôaccord du 4 juin 2024 

relatif ¨ lôextension du S®gur dans le secteur sanitaire, social et m®dico-social, les SIAE, faisant 

partie des ç oubli®s du S®gur è. Or, il nôen a rien ®t®, seules les structures de la branche 

associative sanitaire, sociale et m®dico-sociale (BASS) ont ®t® concern®es. Au-del¨ de la prime 

de 238 euros (183 Euros net) qui aurait permis de valoriser les salaires des permanents de lôIAE, 

côest encore un sentiment dôinjustice et de non-reconnaissance qui ®tait au cîur des discussions 

entre CIP/ASP. Mais nous avons ®t® surpris par le peu de mobilisation du secteur de lôIAE, il 

est vrai que le financement posait question (bien quôen th®orie assur® par lôEtat et les 

D®partements) et parfois nous avons m°me senti et entendu une certaine opposition de la part 

des responsables de structures qui, nous semble-t-il, auraient d¾ sôen r®jouir, mais qui se 

demandaient surtout comment faire ces avances sur fonds propres afin de payer cette prime 

ç S®gur è aux permanents. 

Le champ de lôIAE est certes un petit secteur, mais cet exemple est assez significatif de la 

difficult® ¨ se mobiliser collectivement et ¨ lutter pour une meilleure reconnaissance de lôutilit® 

sociale des SIAE sur leurs territoires dôimplantation. 

Une certaine solitude du m®tier est ®galement clairement exprim®e par les CIP/ASP, Ils 

expliquent avec une certaine d®ception, devoir convaincre de leur fonction et de leur r¹le, ¨ la 

fois leurs directions et leurs coll¯gues des ®quipes mais aussi leurs partenaires. 

Mais nous avons aussi observ® beaucoup dôengagement de la part des CIP/ASP et un 

attachement profond ¨ leurs b®n®ficiaires et un souhait de les accompagner au mieux dans leur 

parcours. 
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III.2. Analyse du questionnaire : une identit® ¨ d®finir 

Comme nous lôavons vu pr®c®demment, nous avons collect® les r®ponses de 129 CIP/ASP. 

Nous proposons dans cette partie, une analyse de ce recueil de donn®es54. Des extraits de 

questionnaire aux quelques r®ponses ouvertes viendront agr®menter et renforcer ces donn®es 

quantitatives. Ces ç verbatims è, sôils sont relativement courts pour respecter la consigne 

donn®e, sont apparus importants et significatifs des points mentionn®s. 

Google Form et sa possibilit® de lien avec lôoutil Excel seront utilis®s pour cette analyse. 

Le premier point que montre ce questionnaire (voir page 40) est que le CIP ou devrions-nous 

plut¹t dire la CIP est un m®tier essentiellement f®minin (question 1) puisque seul 14,7 % sont 

des hommes. Nous le savons, les m®tiers du lien, les m®tiers du ç care è sont essentiellement 

assur®s par des femmes. 

Concernant lô©ge des r®pondants (question 2), la majorit® est ©g®e de plus de 30 ans (¨ 90 %) 

et pr¯s de 61 % ont plus de 40 ans. Il sôagit ®videmment pour un tr¯s grand nombre dôune 

reconversion professionnelle et côest confirm® par le temps dôexercice de cette fonction qui est, 

pour 50 % des interrog®s, de moins de 3 ans (question 3). 

Concernant les CIP en exercice, 81 % ont une formation sp®cifique (question 5) et côest 

essentiellement le titre professionnel de Conseiller en Insertion Professionnelle. Nous avons 

not® ici, un certain paradoxe, puisque seul 19,4 % ont une formation initiale en travail social 

(question 6) alors que pr¯s de 79 % se d®finissent comme des travailleurs sociaux (question 12) 

au regard des missions sociales clairement effectu®es. Dôailleurs, 61 % des r®pondants 

travaillent sur des ACI (question 4) et, pour rappel, lôintitul® de leur poste est ç accompagnateur 

socio professionnel è (ASP) et non pas conseiller en insertion professionnelle (CIP). Ces 

donn®es viennent ®voquer et sugg®rer un certain sentiment dôill®gitimit® professionnelle 

ressenti par ces acteurs de lôinsertion.  

Concernant leur fonction au sein des SIAE, 63,6 % estiment que leur r¹le est clairement d®fini, 

(question 8) et côest un autre paradoxe, pr¯s de 43 % ont le sentiment de ne pas disposer des 

ressources n®cessaires (question 17) pour accomplir correctement leur travail de CIP/ASP.  

La fonction du CIP/ASP apparait souvent tr¯s diversifi®e et avec une multitude de t©che 

diff®rentes  ̈accomplir assumant des r¹les multiples, comme lôaccompagnement social et 
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professionnel, le recrutement, lôadministratif, la mise en place et le suivi des formations, la 

communication et aussi les liens avec les partenaires et les entreprises. Tout cela r®v¯le une 

polyvalence mais aussi un certain flou dans les fronti¯res professionnelles qui viendront a la 

fois complexifier la construction dôune identit® professionnelle et ¨ la fois nuire ̈  la coh®sion 

de celle-ci et ¨ la l®gitimit® per­ue. 

 Extraits du questionnaire : 

ç Je suis CIP mais aussi charg®e de communication, de recrutement, de partenariatsé è 

« Je fais de tout : social, administratif, RH, insertion, logementé mais personne ne sait 

vraiment ce que je fais. » 

ç Le r¹le du CIP est un peu ç sur les lignes è, donc parfois pas totalement clair pour certaines 

entreprises par exemple. è 

ç Mes coll¯gues ne comprennent pas le r¹le dôune CIP dans la structure. Ils pensent quôon doit 

juste chercher du travail ¨ la place des b®n®ficiaires. è 

Le sociologue Everett C. Hughes, sociologue am®ricain de lôEcole de Chicago, d®signe par 

« sale boulot »55 (Dirty work), lôensemble des tâches jugées « sales è dôun travail et qui sont 

perçues par le professionnel, comme peu gratifiantes, dévalorisantes ou moralement 

problématiques (éthiquement, socialement ou symboliquement). Elles sont pourtant nécessaires 

¨ lôorganisation du travail mais « les honnêtes gens » (les groupes professionnels) souhaitent 

d®l®guer et se d®responsabiliser de ce sale boulot., en se justifiant et en sôappuyant sur des 

idéologies ou des discours. Le manque de ressources adaptées, évoqué ci-dessus, est renforcé 

par une charge administrative jugée tr¯s importante. Elle est dôailleurs identifiée (question19) 

comme la tâche la moins gratifiante pour 53 % des répondants et pèse fortement sur le quotidien 

des CIP. Les deux autres taches jugées les moins gratifiantes par ceux-ci, sont lô®valuation de 

façon quantitative des performances de leurs accompagnements (à 53 %) et lôinsuffisance de 

temps à consacrer aux bénéficiaires (à 43 %). Elles viennent interroger la pratique et le cîur de 

leur métier, qui est lôaccompagnement social et professionnel.  

Extraits du questionnaire : 
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« Je nôest plus le temps de faire du vrai accompagnement, je g¯re de lôadministratif » 

« Lôinsertion ça ne se fait pas avec des tableaux Excel » 

Un autre point que souligne ce questionnaire est un ®l®ment essentiel ¨ leur fonction, la 

reconnaissance (question 9). Les CIP/ASP évoquent à 84 %, une forte reconnaissance par les 

bénéficiaires, mais du côté des employeurs celle-ci diminue fortement avec 57 %. Elle chute 

encore face aux institutions car seuls 45 % des r®pondants lôestiment suffisante. Nous le voyons, 

ces données marquent un déficit fort de la reconnaissance institutionnelle et hiérarchique axée 

trop souvent sur une comptabilité des sorties dites « positives » de salariés en transition 

professionnelle et une certaine vision technocratique de leur travail. 

Extraits du questionnaire :  

« Reconnaissance par des chiffres de « sorties positives » mais certaines « insertions sociales » 

ne se comptabilisent pas, comme la red®couverte de lôestime de soi pour un bénéficiaire. » 

« Direction autoritariste, aucune reconnaissance, aucun avantage, axée uniquement sur les 

chiffresé » 

La r®mun®ration est ®galement un ®l®ment cl® dans lôexpression de lôinsuffisance de la 

reconnaissance des conseillers en insertion professionnelle. Pour 73,4 % des répondants, la 

rémunération est le frein principal (question 10) ¨ lôattractivit® et ¨ la p®rennit® du m®tier. Des 

tensions sôexpriment aussi parfois, autour des différences salariales, notamment lorsquôun CIP, 

malgr® un niveau de qualification sup®rieur, est moins bien r®mun®r® quôun encadrant 

technique : 

Extrait du questionnaire : 

« Salaire CATASTROPHIQUE » 

« De ne pas °tre pay® au m°me salaire quôun encadrant technique qui a un niveau en 

dessousé » 

Beaucoup de CIP/ASP soulignent un accès limité à la formation continue (question 15) puisque 

près de 75 % déclarent ne pas pouvoir y recourir de façon régulière. Celle-ci contribuerait 

pourtant fortement à la valorisation et au développement de leurs compétences professionnelles. 
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Ce questionnaire montre aussi une forte usure professionnelle qui touche les CIP/ASP dans le 

cadre de lôexercice de leur fonction. La perte de sens, une sensation dôincoh®rence avec leur 

valeur et leur éthique, une contradiction entre accompagnement et exigences de performance 

sont les marqueurs dôune tension et dôun malaise qui participent ¨ une certaine déshumanisation 

du champ de lôinsertion. 51 % dôailleurs (question 23), envisagent ou ont envisagé de quitter 

leur poste et certains CIP/ASP sont déjà pass®s ¨ lôacte. Cette volonté de départ nous semble 

un indicateur inquiétant. 

Extraits du questionnaire : 

« Le manque de reconnaissance me fait sérieusement envisager de quitter le métier. » 

« Jôadorais ce métier mais lôenvironnement manag®rial est toxique. Jôai arr°t® il y a 2 ans, ¨ 

regret. » 

Le turn over est vu comme un symptôme de ce malaise profond puisque 77 % des répondants 

constatent un turnover important des CIP au sein de SIAE (question 24), Les causes évoquées 

sont multiples, la précarité salariale, le manque de reconnaissance, le flou dans la définition des 

rôles, la surcharge, et les contradictions entre les valeurs portées par les CIP et les réalités 

organisationnelles. Elles viennent alimenter une usure et une fatigue professionnelle importante 

et participent à cette forte volonté de départ. 

Un autre point important de cette analyse qui renforce très probablement ce malaise est la faible 

participation des CIP au bilan annuel qui est fait avec les principales institutions (DREETS, 

France travail et le Département). Côest le dialogue de gestion. La question 22 montre que 42 

% des CIP malgré leur fonction essentielle, ne participent pas (ou de façon occasionnelle) à ce 

moment important dans la vie des structures. Par ailleurs, certains aspects fondamentaux du 

travail des CIP ne sont pas pris en compte dans les indicateurs de performance lors de ces bilans. 

 Le positionnement de lô®quipe dirigeante (bureau et direction) est important et se caractérise 

parfois par des relations complexes avec les salariés de la structure Si elle se traduit par une 

mise ¨ lô®cart des décisions stratégiques, elle viendra accentuer le sentiment dôinvisibilit® de la 

fonction de CIP.  
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Extrait du questionnaire : 

« Le bureau confond emploi et bénévolat. Oui, j'aime mon métier mais c'est mon métier. » 

« Certaines "insertions sociales" ne se comptabilisent pas en chiffre, comme la redécouverte 

de l'estime de soi pour un bénéficiaire. » 

 « Manque de moyens et de définition du périmètre » 

 

« Tout le monde ne rame pas dans le même sens » 

. 

Face à ces constats, il est nécessaire de repenser le rôle et les conditions dôexercice des CIP. 

Les CIP interrogés (question 27) appellent à un retour aux fondements des SIAE, à savoir placer 

lôaccompagnement social au cîur des missions : 

Extrait du questionnaire : 

ç Revenir aux origines des SIAE, côest-à-dire refaire passer lôaccompagnement en priorit® dans 

nos structures, dont on est souvent devenu la vitrine sociale. » 

Ainsi, nous proposons une synthèse de lôanalyse de ce questionnaire pour permettre une 

revalorisation du métier de CIP : 

ü Une meilleure reconnaissance institutionnelle et salariale, 

ü Un accès renforcé à la formation, 

ü Une clarification des rôles et des missions, 

ü Une implication dans les choix stratégiques, 

ü Et surtout, un respect accru des valeurs fondatrices de lôinsertion sociale et 

professionnelle. 

 

Comme lôexplique le ç Manuel de recherche en sciences sociales è56, le questionnaire donne la 

possibilit® de quantifier de multiples donn®es et de proc®der d¯s lors ¨ des analyses de 
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corr®lation. Les auteurs pr®cisent la n®cessit® pour le chercheur de maitriser les techniques 

dô®chantillonnage et de programmes informatiques sp®cifiques (SPSS, SPAD, SASé). Ce nôest 

bien s¾r pas notre cas. Pour les corr®lations pr®sent®es ci-dessous, nous avons utilis® le tableur 

Excel que permet Google Form mais aussi lôoutil TchatGPT. 

Nous indiquons donc les corr®lations entre diff®rentes questions qui nous ont sembl® les plus 

significatives ¨ notre sujet de recherche. 

Concernant les liens entre lôanciennet® et la perception des conditions de travail, les CIP/ASP 

avec plus de 5 ans d'expérience sont plus nombreux à indiquer : 

ü Ne pas avoir les ressources nécessaires, 

ü Être peu ou moyennement satisfaits, 

ü Participer rarement au dialogue de gestion. 

Nous le voyons, lôanciennet® semble li®e ¨ une certaine usure ou d®sillusion vis-à-vis de la 

structure et si nous analysons ce lien entre lôanciennet® dans le m®tier et la volont® de quitter le 

m®tier, nous constatons que plus l'anciennet® est ®lev®e, plus le taux dôintention de d®part 

augmente (63,6 % après 5 ans). Malgr® lôexp®rience acquise, un effet dôusure professionnelle, 

se fait fortement ressentir. Ainsi, la pérennité sur les postes de CIP/ASP est mise à mal avec le 

temps, le syst¯me ®puise plut¹t quôil ne fid®lise. 

Si lôon regarde les corr®lations entre le type de structure et la clart® du r¹le, les CIP/ASP 

travaillant en ACI (et côest la majorit®) d®clarent davantage que leur r¹le est mal d®fini. Le type 

de structure influence donc la clarification des missions du CIP/ASP. 

Concernant les liens entre une formation sp®cifique et la reconnaissance par les pairs et les 

institutions, si parmi les r®pondants, 81,4 % ont suivi une formation spécifique de CIP, plus de 

70 % se disent reconnus par les bénéficiaires et collègues mais seuls 45 % se sentent reconnus 

par les institutions. La formation favorise donc la reconnaissance du terrain mais ne garantit pas 

ou peu la légitimité institutionnelle. 

Pour les liens entre la charge administrative, la faible reconnaissance et lôinsatisfaction, les 

r®pondants ayant jug® que la charge administrative (53,9 %) et lô®valuation quantitative (53,9 

%) comme ®tant les t©ches les moins gratifiantes, ils d®clarent aussi une faible reconnaissance 

et une satisfaction de leur poste moyenne ou faible. Cette charge administrative et ce type 
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dô®valuation semblent donc fortement nuire ¨ la satisfaction et ¨ la valorisation de la fonction 

de CIP/ASP. 

A lôinverse, si nous observons les liens entre la participation au dialogue de gestion, les 

ressources disponibles et la reconnaissance, près de 58 % des CIP/ASP qui participent 

régulièrement au dialogue de gestion de leur structure, estiment davantage avoir les ressources 

nécessaires et se sentir plus valorisés et reconnus. La corr®lation est claire, lôimplication dans 

la gouvernance renforce, une efficacité et une satisfaction ressentie et bien évidemment une 

meilleure reconnaissance de ces acteurs. 

 

III.3. Analyse des entretiens : une dualit® entre production et accompagnement 

Pour cette analyse nous reprendrons les diff®rents points abord®s avec le guide dôentretien (voir 

page 40). Nous ®tudierons donc les r®ponses des acteurs de lôIAE sur 4 sujets qui leurs ®taient 

propos®s, la d®finition de lôIAE, lôidentit® des CIP/ASP, la reconnaissance de ces derniers et 

enfin sur les perspectives de lôIAE et de la fonction de CIP/ASP. 

Les structures dôinsertion par lôactivit® ®conomique sont ®voqu®es par les interview®s, comme 

des espaces de remobilisation sociale et professionnelle et sont per­ues comme essentielles pour 

lôaccompagnement de publics en difficult®. Ces b®n®ficiaires, tr¯s diversifi®s dans leur 

composante sociale, vont bien au-del¨ des clich®s sur la pr®carit®.et plusieurs intervenants 

d®crivent le r¹le fondamental de lôIAE pour ç casser lôisolement è, ç redonner de lôespoir è ou 

encore pour ç accompagner des transitions de vie è. 

A la crois®e du social et de lô®conomique, les SIAE sont décrites par les professionnels comme 

des structures hybrides. Si elles apparaissent comme nécessaires, voir indispensables, la 

perception quôen ont les acteurs, est globalement ambivalente. Elles viennent ainsi souligner 

les insuffisances dôun syst¯me classique de lôemploi qui exclut certains profils, lorsque les 

politiques publiques de lôemploi ®chouent. Mais sont aussi, des lieux de reconstruction de 

parcours de vie, en offrant des réponses humaines à la désaffiliation et un espace 

dôexp®rimentation sociale. Elles proposent des accompagnements individualis®s et plus 

souples.  

Extraits dôentretien : 
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ç Pour moi, lôIAE côest un outil [é] qui propose ¨ des personnes priv®es dôemploi de 

retrouver un emploi, de mettre le pied ¨ lô®trier de mani¯re encadr®e. è 

 

ç On est g®n®rateurs dôespoir, sinc¯rement. è 

 

ç Ce sont des structures qui permettent de casser lôisolement et de recr®er du lien. è 

Pour lôensemble des enqu°t®s, la forme juridique de la structure dôinsertion (association, 

entreprise) et le type (ACI, EI, AI, ETTI) auront un impact important sur les modalités de 

lôaccompagnement propos®. Cette diversit® de statut juridique influence directement les 

pratiques dôaccompagnement et les aides financi¯res attribu®es et les ®carts de la part dôauto- 

financement, engendrent, elles, des différences de posture et de positionnement des 

professionnels au sein de ces structures. La qualité du suivi des bénéficiaires, le temps et la 

flexibilité des accompagnements seront donc dépendants dôun cadre juridique. 

Extraits dôentretien : 

ç Lôassociation ne peut pas °tre sur le champ concurrentiel [é] alors que lôentreprise 

dôinsertion doit produire pour financer son accompagnement. è 

 

ç Le statut juridique vient borner le p®rim¯tre dôintervention de la structure. è 

 

ç On sôautorise plus de temps dôaccompagnement en ACI quôen EI. è 

 

Concernant le vocable utilis® dans ce champ de lôintervention sociale, le mot ç insertion è chez 

les professionnels ne fait pas du tout consensus, il est souvent jug® d®pass® et stigmatisant. Des 

termes comme ç inclusion è ou ç transition è apparaissent plus acceptables, plus neutres et plus 

dynamiques pour ®voquer les salari®s et leurs parcours mais semblent aussi peu utilis®s et peu 

op®rationnels. 

Extraits dôentretien : 

ç Le mot insertion est galvaud® [é] il devrait °tre retir®. è 

ç Inclusion, transition professionnelle, ­a sonne mieux, mais parfois côest juste du vernis. è 

ç Ce nôest pas lôinsertion qui est le probl¯me, côest lôimage quôon lui colle. è 
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« Le mot insertion est galvaudé, stigmatisant, il devrait disparaître. » 

ç Inclusion, transition professionnelle, ouié mais parfois côest juste du vernis. è 

ç Le probl¯me nôest pas lôinsertion mais ce quôon en a fait. è 

ç Le terme ótransitionô me semble plus juste car il ®voque un changement, pas une carence. è 

ç On impose un mod¯le dôinsertion alors que les gens sont d®j¨ dans la soci®t®. è 

« Ces termes enjolivent une réalité sociale qui reste la même. » 

Ces nouveaux termes ne sont pas exempts de critiques, le choix des mots devenant un enjeu 

politique et surement symbolique, révélateur des rapports de pouvoir et de réalités sociales. 

Pour les interviewés, les tensions entre production et accompagnement sont clairement 

identifiées et beaucoup dénoncent les injonctions contradictoires entre performance 

économique et accompagnement humain, remettant en cause le sens même de leurs missions. 

Sôils expriment un sentiment fort de ç déshumanisation è de ce champ, certains vont jusquô¨ 

poser la question de lôidentit® et de lôutilit® de lôinsertion par lôactivit® ®conomique : « Sommes-

nous une entreprise ou une structure dôaccompagnement ?è. 

Extraits dôentretien : 

ç On nous demande de produire, mais on oublie lôhumain. è 

ç Il faut se positionner : sommes-nous une entreprise ou une structure dôaccompagnement ? è 

ç Lôaccompagnement est souvent sacrifi® au profit des imp®ratifs de rentabilit®. è 

ç Il faut produire, il faut sortir des r®sultatsé mais o½ est lôhumain ? è 

ç On nôa pas le droit ¨ lôerreur car tout doit °tre compt®. è 

ç Parfois, lô®conomique prend toute la place et lôaccompagnement devient secondaire. è 

ç Si on ne remplit pas les cases, on nôexiste pas, peu importe le chemin parcouru. è 

« Il y a un vrai conflit de logique entre rentabilité et accompagnement. » 



  ΡΦ 

ç Le choix ¨ faire, côest : voulons-nous être une entreprise ou une structure sociale ? » 

Cette tension entre les objectifs ®conomiques et la mission sociale, avec une rentabilit® 

financi¯re qui sôimpose de plus en plus, vient fragiliser les missions des SIAE et le sens des 

accompagnements, en d®naturant le r¹le des professionnels et en particulier celui des CIP /ASP. 

 

Le deuxi¯me point dôanalyse porte sur lôidentit® et la fonction des CIP/ASP. Les CIP sont d®crits 

comme des professionnels ¨ plusieurs casquettes, interm®diaires entre accompagnement social, 

construction de projet professionnel et gestion des ®quilibres internes. Ils sont d®finis comme 

des accompagnants polyvalents, ¨ la fronti¯re de lôaction sociale et du conseil professionnel. 

Leur identit® bien quôessentielle reste floue et demeure peu lisible, cette fonction ç hybride è 

®tant peu facile ¨ d®finir dans les grilles dô®valuations des partenaires institutionnels. 

Extraits dôentretien : 

ç Le CIP est un compagnon de route avec une posture professionnelle. è 

ç On est des facilitateurs, des passeurs entre des mondes. è 

ç Côest une fonction hybride, pas toujours visible, souvent non quantifiable. è 

ç Nous sommes des facilitateurs, des sp®cialistes de la relation humaine. è 

ç On nous voit ¨ travers les bilans, les sorties positives, pas le reste. è 

De nombreux professionnels expriment dôailleurs le manque de gratitude vis-à-vis du travail 

invisible quôaccomplissent les CIP/ASP dans leur quotidien professionnel. Ils sont pourtant des 

personnes-ressources et des repères pour les bénéficiaires. 

Les professionnels de lôIAE et côest notre troisi¯me point de lôanalyse de ces entretiens, 

expriment une reconnaissance tr¯s in®gale du m®tier de CIP/ASP. Si elle semble valoris®e par 

les b®n®ficiaires, elle parait souvent n®glig®e par les institutions, les partenaires ou les directions 

Ils sont pourtant garants dôune certaine coh®sion sociale de lô®quipe en interne. Le manque de 

reconnaissance est un th¯me r®current, le travail des CIP, pourtant central, est peu valoris® par 

les directions comme par les partenaires. Ils sont souvent dans leur r¹le de m®diateur, les seuls 
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garants de la coh®sion sociale en interne et malgr® leur forte implication et un engagement de 

tous les instants, côest v®cu par ces acteurs comme une forme dôinjustice. 

Extraits dôentretien : 

ç Côest gr©ce ¨ lôaccompagnement que le chantier dôinsertion existe, mais ­a, il faut le 

rappeler. è 

ç Les encadrants techniques sont consommateurs des CIP, mais sans toujours mesurer la 

charge. è 

ç Le CIP est central, mais peu reconnu, m°me dans sa structure. è 

« On est sollicités sans arrêt pour tout, mais rarement remerciés. » 

« Même dans notre propre structure, il faut rappeler notre rôle central. » 

« Les bénéficiaires nous reconnaissent comme personnes repères. » 

« Par les partenaires, oui, il y a du respect, mais souvent mal identifié dans le grand public. » 

Concernant la formation des CIP/ASP, la formation initiale (titre professionnel de CIP) est 

jugée peu adaptée à la réalité du terrain et ne pr®parant que peu ¨ lôaccompagnement des publics 

concern®s. Le terrain est dôailleurs vu comme le v®ritable lieu d'apprentissage.  

Les professionnels et les sp®cialistes de lôIAE, appellent pourtant ¨ la formation continue des 

CIP/ASP, adaptée aux sp®cificit®s des publics et des structures, mais aussi en r®ponse aux 

besoins sp®cifiques de ces accompagnateurs.  

 

Extraits dôentretien : 

ç La formation ne parle pas du tout des SIAE ni de leur complexit®. è 

ç On aurait besoin de formations continues, pas juste un dipl¹me. è 

« Le titre pro ne prépare pas du tout aux réalités des SIAE. » 

ç Côest un m®tier qui sôapprend sur le terrain. è 

ç Ce quôil faut, ce sont des temps dô®change de pratiques, pas juste un dipl¹me. è 



  ΣΝ 

ç Aucun module sur les SIAE nôest int®gr® ¨ la formation. è 

« On a besoin de plus de formation sur la santé mentale, les partenariats, etc. » 

 

Ces entretiens, ont permis de montrer, exprim® par la grande majorit® des interview®s, un 

isolement professionnel et une forte charge ®motionnelle port®s par les CIP/ASP et qui sont des 

r®alit®s tr¯s pr®sentes sur le terrain des SIAE. Cette solitude du m®tier est particuli¯rement vraie 

sur les plus petites structures de lôinsertion et ¨ cela sôajoute une fatigue ®motionnelle 

persistante. Elles seront dôautant plus fortes si le soutien de lô®quipe est faible ou manquant et 

elles conduiront ¨ une importante usure professionnelle. La n®cessit® de temps de r®gulation et 

de supervision est clairement ®nonc®e par les enqu°t®s. 

Extraits dôentretien : 

ç La fonction est solitaire, surtout dans les petites structures. è 

ç On absorbe beaucoup de souffrance sans toujours avoir de lieu pour la d®poser. è 

ç Il y a une vraie fatigue ®motionnelle. è 

« La charge mentale est forte, car on reçoit tous les récits lourds au quotidien. » 

« Beaucoup viennent dans ce métier pour se réparer eux-mêmes, ce qui est risqué. » 

« Il faut un environnement qui nous permette de décharger, sinon ça use. » 

ç On porte la coh®sion dô®quipe, en plus de lôaccompagnement. è 

ç La fatigue ®motionnelle, côest r®el, et ­a fait partir beaucoup de CIP. è 

 

Un point a ®t® ®voqu®, bien que par peu dôinterview®s, qui nous semblait important dans cette 

analyse. Le CIP/ASP a un r¹le clair quant ¨ lôaccompagnement professionnel des salari®s en 

transition professionnelle et ¨ leur recherche dôemploi en sortie du dispositif de lôIAE. Certains 

territoires ne proposent que tr¯s peu dôoffres dôemploi pouvant °tre accessibles ¨ ces personnes. 

Mais ce sont aussi les exigences des employeurs qui se sont accrues ces derni¯res ann®es et 

elles viennent renforcer les difficult®s ¨ trouver des emplois et ¨ garantir ¨ la SIAE un certain 
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nombre de sorties dites ç positives è. Cette th®matique souligne plus largement lôimplication 

n®cessaire du monde ®conomique et des entreprises, souvent confront®s ¨ des difficult®s de 

recrutement, dans une participation active ¨ une solidarit® nationale face au ch¹mage. 

 

Extrait dôentretien : 

ç Les employeurs sont de plus en plus difficiles, il y a que les exigences de lôemployeur sont de 

plus en plus importantes. Le foss® se creuse. è 

 

Cette derni¯re partie de lôanalyse de ces entretiens, concerne les perspectives et les innovations 

dans les SIAE qui impactent directement la fonction et les missions des CIP/ASP. 

Beaucoup des professionnels et sp®cialistes de lôIAE, ®voquent cette innovation comme un 

moyen de ç r®sister è aux injonctions paradoxales subies. La volont® dôinnover et de cr®er de 

nouveaux mod¯les fond®s sur les besoins des b®n®ficiaires et du territoire est tr¯s pr®sente. Elle 

n®cessite une adaptation constante des SIAE afin de r®pondre au mieux aux transformations 

sociales et passe donc par lôexp®rimentation et la valorisation du lien humain. Et côest pour cela 

que pourront ®merger de nouveaux mod¯les dôaccompagnement en lien avec les r®alit®s 

territoriales et avec des modalit®s plus souples et plus centr®es sur le b®n®ficiaire lui-m°me. 

Rester fig® reviendrait selon les interview®s, ¨ perdre encore plus le sens et lôutilit® sociale des 

SIAE. 

Extraits dôentretien : 

ç On ne peut plus faire comme avant, il faut exp®rimenter. è 

ç Il faut construire des m®tiers autrement, avec les territoires. è 

ç Lôinnovation sociale doit °tre au cîur des SIAE. è 

« On doit expérimenter de nouveaux métiers, adaptés aux territoires. » 

« Il faut inventer le monde de demain à partir de la base. » 

« Nos publics changent, nos méthodes doivent suivre. » 
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ç Le directeur doit °tre un animateur dôintelligence collective. è 

« Si on reste figés, on perdra le sens même des SIAE. » 

ç Innover, côest aussi une mani¯re de r®sister aux injonctions institutionnelles. è 

 

À travers leurs témoignages, ce chapitre montre que pour tous, les SIAE sont des dispositifs 

précieux et essentiels quant à la lutte contre les exclusions et la précarité. Malgré les tensions 

et les logiques économiques auxquelles elles sont soumises, elles font preuve de volonté 

dôinnovation et dôengagement humain. Bien que souvent invisibilis®, le CIP/ASP ¨ un r¹le cl® 

dans cette dynamique en proposant une autre vision de lôaccompagnement, plus collective et 

plus humaine et aussi plus orientée vers une transformation sociale. 

 

 

III.4. Analyse g®n®rale : au risque dôune marchandisation de lôIAE 

ê partir des outils m®thodologiques de recherche, fond®s sur la revue de litt®rature, une 

observation participante, un questionnaire et des entretiens avec des professionnels et des 

sp®cialistes du secteur de lôIAE, ce m®moire vise ¨ analyser les processus de construction 

identitaire des CIP ainsi que les formes (et les absences) de reconnaissance symbolique et 

institutionnelle dont ils font lôobjet. 

Il s'agit de comprendre comment ces professionnels sôauto-positionnent dans le champ social, 

comment ils mobilisent leurs comp®tences relationnelles, et comment ils inventent au quotidien 

leur r¹le dans un espace professionnel encore peu l®gitim®. 

Le champ de lôIAE est depuis sa cr®ation, travers® par un paradoxe important, entre production 

et accompagnement, entre r®alit® ®conomique des structures et r®alit® sociale des b®n®ficiaires, 

entre valeurs manag®riales et valeurs ®thiques port®es notamment par les salari®s permanents. 

Dans un contexte ®conomique tendu o½ les financements ne sont plus forc®ment assur®s par les 

institutions, ou une part dôautofinancement de plus en plus importante est requise pour assurer 

la viabilit® ®conomique, ou la SIAE rentrent souvent en concurrence sur le march® ®conomique 

local, mais aussi parfois entre elles sur des ç Appels ¨ Projet è sur lesquelles elles viennent se 

positionner. 
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Ainsi, pour r®pondre ¨ ces d®fis, nous voyons le d®veloppement, au sein de lôIAE, dôune 

dynamique gestionnaire avec des logiques manag®riales fortes, inscrivant dans lôid®ologie du 

New Public Management (NPM) qui pour rappel renvoie ̈ la volont® et ̈ lôaction de transposer 

les outils, les modes de gestion et dôorganisation du secteur entrepreneurial vers le secteur 

public ou associatif. 

Dôailleurs et nous lôobservons sur le terrain, de plus en plus de responsables de structures sont 

recrut®s sur leurs exp®riences et comp®tences de gestionnaire et beaucoup moins sur leur 

parcours dans le champ de lôintervention sociale. De plus, afin de d®velopper la prospection, 

des commerciaux font ®galement leur entr®e comme salari®s permanents des SIAE. Comme le 

montre Manuel BOUCHER : ç lôaccompagnement social, d®sormais, ne doit plus co¾ter 

financi¯rement aux pouvoirs publics mais doit ®galement produire des recettes è57 

Cette approche financi¯re est ainsi observ®e sous lôapproche de lô®valuation et de la 

performance de lôIAE par les partenaires publics, et le volet social, apparait donc non conforme 

¨ cet optique. 

Laeticia Bicheron explique tr¯s clairement les enjeux et les risques pour les SIAE de cette 

recherche de performance : ç Leurs savoir-faire sp®cifiques sont intrins¯quement impact®s par 

les logiques de production, de rentabilit® et de stabilit® ®conomique, ainsi que par des logiques 

de s®lectivit® (des publics, des march®sé), dô®valuation et de contr¹le de leurs actions et 

r®sultats par leurs financeurs partenaires institutionnels è58. 

Comme nous le montre la doctorante Axelle Peltier, les objectifs et les valeurs de ũќf EШsemblent 

se transformer et sô®loigner du but premier, la socialisation, pour sôorienter vers une 

financiarisation accrue de ce champ du social. Elle ®crit, ç Lôinsertion par le travail devrait 

constituer un support de socialisation des groupes les plus d®saffili®s. N®anmoins, dans un 

contexte de glissement des politiques dôinsertion dôune logique ®ducative vers une logique 

®conomique, lôIAE est int®gr®e aux politiques dôemploi dans les ann®es 1990 et lôinsertion sur 

le march® de du travail devient lôobjectif principal du dispositif è59. 

Il sôagit pourtant dans ce contexte et dans cette ®volution pour les SIAE de se d®finir ou de se 

red®finir dans leurs repr®sentations de la question sociale historique de leur secteur 

 

57 Boucher, M. (2022). Où va le Travail social, Nîmes : Champ Social Éditions. p.36. 
58 Bicheron, L. (2022). LôIAE, insertion par lôactivit® ®conomique. EMPAN, nÁ127, p. 91. 
59 Peltier, A. (2024). Lôinsertion par le travail, entre reconnaissance et d®qualification. Cahiers du Genre, (76), 

p.121ï148. 
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professionnel. Il est n®cessaire aujourdôhui de construire autant un secteur ®conomique viable 

et un secteur qui garde la singularit® du monde social de lôIAE. Les SIAE ont pourtant une forte 

connaissance des publics en difficult®, des probl®matiques de lôinsertion, des r®alit®s socio-

®conomiques de leur territoire, de leurs partenaires et elles ont su d®velopper un savoir-faire par 

des innovations permanentes dans un objectif de sôadapter au mieux aux ®volutions et 

dôaccompagner leurs publics en transition professionnelle vers lôemploi durable. 

Mais bien s¾r, il faut une volont® et un engagement fort des acteurs du champ de lôinsertion 

comme nous le pr®cise Bernard Balzani : ç Cette d®marche d®pend donc ®troitement de la 

capacit® ou/et de la volont® des responsables associatifs (salari®s et b®n®voles) de concr®tiser 

cette orientation è60. Il ajoute que ç pour re-l®gitimer ces valeurs de lôIAE, lôensemble des 

partenaires institutionnels, au regard des enjeux ®conomiques, devront partager cette 

conception de lôIAE è. 

Pourtant d¯s 2022, lôInspection G®n®rale des Affaires Sociales (IGAS)  dans son rapport sur 

lôinsertion par lôactivit® ®conomique61 avait propos® un certain nombre dôimportantes 

recommandations portant, sur le recentrage de lôIAE sur les publics les plus ®loign®s de 

lôemploi, sur la simplification administrative de lôIAE, sur la consolidation de lôinsertion 

professionnelle des b®n®ficiaires, sur la redynamisation de la gouvernance territoriale de lôIAE, 

sur lôam®lioration et lôenrichissement de leur ®valuation et enfin point crucial, sur la valorisation 

de lôaccompagnement social des structures dôinsertion. Force est de constater que ces 

recommandations semblent peu mises en place et loin dô°tre acquises. 

En effet, face aux baisses de budgets allou®s ¨ lôIAE et ¨ la baisse du nombre dôETP financ®s, 

nous voyons apparaitre sur les D®partements de France, la mise en place de ç crit¯res de 

performances è qui viendront ®valuer lôefficacit® de la SIAE. Si lôobjectif est de partager 

collectivement cette baisse sur lôensemble des structures, une note sera attribu®e en fonction, 

de la sant® ®conomique, du nombre de sorties positives, du nombre de p®riodes de mise en 

situation en milieu professionnel (PMSMP) effectu®es, du temps des parcours ou encore les 

moyens humains disponibles, pour ensuite distribuer un nombre dôETP qui viendra garantir les 

aides aux postes et donc les financements. 

Au-del¨ du terme ç performance è emprunt® ¨ lô®conomie lib®rale et qui est en soit choquant, 

cette ®valuation renforc®e vient mettre en concurrence ces structures et d®favoriser les 

 
60ШBalzani, B. (2022). LôIAE, insertion par lôactivit® ®conomique. EMPAN, nÁ127, p. 103. 
61 Rapport : Lôinsertion par lôactivit® ®conomique : ®tat des lieux et perspectives. IGAS, 2022Ю 
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structures d®j¨ en difficult® financi¯re. Les Chantiers dôinsertion seront pour lôinstant les plus 

impact®s car ils per­oivent le plus de subvention pour les aides aux postes. L¨ encore, la 

confiance en soi, lôestime de soi, la lev®e des freins sociaux en cours de parcours, la remise en 

activit®, le renforcement des comp®tences, lôautonomisation et lô®mancipation des salaries en 

transition professionnelle, ne seront pas prises en compte. Le niveau de satisfaction de ces 

b®n®ficiaires pourrait ®galement °tre ®valu® mais côest nous le savons, rarement le cas dans les 

®valuations. Ces crit¯res de performances viendront renforcer le sentiment dôill®gitimit® du 

CIP/ASP. 

Pourtant ceux-ci viennent montrer une certaine contradiction avec des recommandations 

pr®conis®es. En effet, lors de son assembl®e pionni¯re en date du 10 juin 2025, le Conseil 

Economique, social et Environnemental dôOccitanie62 (CESER) communique sur ç la n®cessit® 

dôune meilleure coordination des acteurs, dôun accompagnement plus personnalis® et dôune 

adaptation plus fine aux r®alit®s locales. è afin dôagir pour favoriser lôinclusion et pour lever 

les freins pour acc®der ou se maintenir en emploi. Il pr®conise des pistes dôaction 

dôam®liorations pour ç faire de lôinsertion un levier dô®mancipation individuelle et de coh®sion 

collective, au cîur de la transition vers une soci®t® solidaire et r®siliente è. 

Au terme de ce travail de recherche et dôenqu°te, plusieurs constats ®mergent avec clart®. Les 

CIP/ASP sont des acteurs essentiels de lôaccompagnement ¨ lôemploi, mais ils ®voluent dans 

un cadre institutionnel insuffisamment structur® et valoris®. 

Leur identit® professionnelle se construit dans un espace hybride, entre social et ®conomique, 

entre accompagnement humain et logique de r®sultat. Cette position les rend vuln®rables, mais 

aussi porteurs de pratiques innovantes et de r®flexions critiques pr®cieuses. Face aux injonctions 

gestionnaires, les CIP d®veloppent aussi des formes de r®sistance discr¯te, en adaptant les 

r¯gles, en mutualisant leurs pratiques ou en sôengageant dans des collectifs. Ces tactiques, si 

elles t®moignent dôun fort engagement, ne doivent pas masquer le besoin urgent dôun soutien 

institutionnel renforc®. 

Le turn over important, des CIP/ASP au sein des SIAE, constat® par lôensemble des personnes 

interrog®es et questionn®es mais aussi par notre pratique de terrain, vient t®moigner dôune 

fatigue et usure professionnelle importante. Elles se caract®risent dôabord par un certain 

 
62Ш9EÉEÅ аШőƣƣƓƚаооƽƽƽЮũċƖĲŊŔŸŰЮŉƖоxĲр9EÉEÅрΟΡΟΠΣ 
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d®senchantement des CIP/ASP dans leur pratique et souvent aussi par une mise en retrait et une 

sensation dôenfermement. 

La ç cage d'acier è est une m®taphore employ®e par le sociologue Max Weber pour d®crire les 

effets de la rationalisation et de la bureaucratisation dans les sociétés modernes. Elle illustre 

comment les structures économiques et administratives, initialement conçues pour apporter 

efficacité et ordre, finissent par enfermer les individus dans un système rigide et impersonnel, 

limitant leur liberté et leur créativité.  

Weber a introduit cette notion dans son ouvrage ç L'£thique protestante et l'esprit du 

capitalisme è63. Il y analyse comment l'ascétisme protestant a favorisé le développement du 

capitalisme moderne. Cependant, une fois que cet ascétisme s'est intégré à la vie 

professionnelle, il a contribué à la formation d'un «꜡cosmos prodigieux de l'ordre ®conomique 

moderne꜡», un système qui impose à tous un style de vie déterminé par des contraintes 

techniques et économiques. Weber écrit : «꜡La fatalit® a transform® ce manteau en une cage 

d'acier.꜡è  

En somme, la ç cage d'acier è symbolise la mani¯re dont les structures rationnelles et 

bureaucratiques, bien que conçues pour améliorer l'efficacité, peuvent paradoxalement 

restreindre la liberté individuelle et engendrer un sentiment d'aliénation au sein de la société 

moderne. 

En sociologie, le désenchantement est un concept clé, là encore associé à Max Weber. Voici 

une explication du terme que nous en donne lôauteur, sociologue et économiste : 

ç꜡Lôintellectualisation et la rationalisation croissantes ne signifient donc nullement une 

connaissance g®n®rale croissante des conditions dans lesquelles nous vivons. Elles signifient 

bien plut¹t que nous savons ou que nous croyons quô¨ chaque instant nous pourrions, pourvu 

seulement que nous le voulions, nous prouver quôil nôexiste en principe aucune puissance 

myst®rieuse et impr®visible qui interf¯re dans le cours de la vie꜡; bref que nous pouvons 

ma´triser toute chose par la pr®vision. Mais cela revient ¨ d®senchanter le monde. è 64 

 
63ШìĲĤĲƖЯШ~ЮШыΞΜΝΤьЮШxѢĳƣőŔƕƨĲЮƓƖŸƣĲƚƣċŰƣĲЮĲƣЮũѢĲƚƓƖŔƣЮĬƨЮĦċƓŔƣċũŔƚůĲЮШ9őċůƓƚШĦũċƚƚŔƕƨĲƚЮ 
64ШìĲĤĲƖЯШ~ЮШыΝΦΝΦьЮШxĲШůĳƣŔĲƖШĲƣШũċШƻŸĦċƣŔŸŰШĬĲШƚċƻċŰƣЯШĲĬŔƣŔŸŰΤΣфΤΫЯШÂЮШΥΦЮ 
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Le désenchantement du monde (« Entzauberung der Welt » en allemand) désigne un processus 

par lequel les sociétés modernes tendent à abandonner les explications magiques, religieuses ou 

traditionnelles du monde au profit de la rationalité, de la science et de la bureaucratie. 

Ce désenchantement se caractérise par une crise du sens avec la disparition des repères 

symboliques et spirituels et par une certaine aliénation dans un monde régi par des systèmes 

froids et impersonnels. 

Pourtant, les CIP/ASP font preuve de cr®ativit®, dôinnovation et dôun engagement fort pour 

tenter de garder entrôouverte cette « cage », en sôadaptant au contexte socio®conomique, en 

imaginant incessamment des nouveaux projets ou outils pour renforcer lôaccompagnement 

social et professionnel, pour être des acteurs du lien social à destination des bénéficiaires et 

m°me souvent des permanents de lô®quipe, et aussi aupr¯s des partenaires quôils soient 

institutionnels ou pas (autres SIAE, associations du territoire, entreprises localesé). Ils usent 

de toute leur énergie pour rappeler dans le quotidien la fonction sociale de lôIAE, lôutilit® sociale 

des SIAE et îuvrent à mettre en avant le projet associatif de leurs structures. 

Manuel Boucher, explique très bien ce dernier point avec une enquête menée auprès 

dôintervenants sociaux accompagnant des BRSA. : « Finalement cette enquête me permet de 

souligner que la majorit® des professionnels sociaux sôinscrit dans une dynamique de « social 

de compétition » (Donzelot, 2008). M°me sôils sont conscients des fortes tensions sur le marché 

de lôemploi, n®anmoins, ils continuent, prioritairement, dôactiver les usagers pour quôils ne 

renoncent pas, ouvertement à trouver un travail et, dans tous les cas, il sôagit quôils ne 

sôhabituent pas ¨ lôoisivet®. Cette posture produit alors des effets sur les travailleurs sociaux : 

isolement, frustration, sentiment dôinutilit®, découragement. A contrario, prenant acte du fait 

que le principe implicite du RSA (« lôemploi dôabord ») est inadapté, voire anachronique, même 

sôils sont minoritaires, dôautres professionnels tentent de d®passer cette inadaptation. Ils 

contrent ou contournent le risque de déni de reconnaissance, dôhyper-responsabilisation, voire 

de mépris des usagers inscrits dans le fonctionnement individualisé du dispositif en constituant 

des espaces dôaction collective principalement tourn®s vers la restauration de lôestime de soi 

des usagers. Ainsi, bien que toujours inscrit dans une logique dôactivation, ces travailleurs 

sociaux concentrent leurs activités sur le maintien du lien social (action collective de 
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valorisation de soi). Du côté de ces professionnels, ce contournement a également des 

répercussions : sentiment de plaisir au travail et engagement »65. 

Ainsi, nous le comprenons, ces intervenants sociaux, ces CIP/ASP sont engagés et soucieux 

dôagir pour « lôémancipation des individus et des groupes »66. 

Il est ici important de souligner que ces tensions qui touchent le secteur de lôIAE, traversent 

lôensemble du champ du social et du milieux associatif. Les acteurs du social, d®noncent de 

fa­on commune la baisse des moyens, les risques encourues pour les structures, des ®quipes 

r®duites et sous tension et le manque inqui®tant de lôattractivit® des m®tiers du social. Le 

Mouvement Associatif des Hauts de France par exemple, a sign® une tribune67  en date du 24 

f®vrier 2025 pour ®voquer les cons®quences concr¯tes de la baisse du financement associatif : 

sociales, environnementales, ®conomiques et d®mocratiques. Les salari®s du social et du 

m®dico-social ne sont pas en reste, des mobilisations et des manifestations ont lieu un peu 

partout en France. ê la suite dôun appel ¨ rassemblement national en date du 1er avril 2025, les 

syndicats d®clarent sous une m°me banni¯re68 : ç lôensemble des organisations syndicales 

constate que lôaust®rit® budg®taire sôaggrave et se traduit par des baisses de financement et 

une situation sociale d®grad®e dans tout le secteur de la sant® et de la coh®sion sociale è. 

Le Haut Conseil du Travail Social (HCTS) tire lui aussi le signal dôalarme et d®clare dans un 

article du journal Le Media Social69, ç force est de constater que la structuration dôun plan 

dôactions pour affronter le d®fi de lôattractivit® des m®tiers du lien et du prendre soin nôest 

toujours pas au rendez-vous è.  

Les CIP/ASP, bien que tr¯s peu f®d®r®s, ne sont pas en reste. Ils revendiquent pleinement le fait 

de ne pas °tre de simples agents dôactivation ou des agents ®conomiques, ou voir des agents de 

lôEtat. Ils sont des accompagnateurs de vie, des m®diateurs de trajectoires, des artisans du tissu 

social. Il est temps que leurs missions soient reconnues ¨ leur juste valeur. 

Cette recherche montre aussi que reconna´tre pleinement le m®tier de CIP, côest reconna´tre leur 

participation active dans le travail de lien, dô®coute, dô®mancipation sociale. Côest aussi 

 
65ШBoucher, M. (2022). O½ va le travail social ? Champ social. P. 90-91. 
66ШIbid. p.92 
67ШAnnexe 9. 
68 Annexe 10. 
69 Annexe 11. 
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redonner du sens aux politiques dôinsertion, souvent r®duites ¨ des indicateurs de performance 

mesurables, dôefficacit® quantifiable et de rentabilit®.  

Ce travail de sociologie a démontré que le métier de CIP dans les SIAE est traversé par de 

multiples tensions : 

ü Une identité incertaine, 

ü Une fonction polyvalente mais peu reconnue, 

ü Une charge émotionnelle forte, 

ü Et un cadre institutionnel peu soutenant. 

Malgr® tout, les professionnels t®moignent dôun engagement humain puissant, dôun sens donn® 

¨ leur action, et dôune volont® de faire ®voluer les choses. 

Alors concernant la phrase dôune coll¯gue CIP, ®voqu®e en d®but de ce m®moire, ç Il y a m®pris 

de notre fonction, on est d®senchant® è, il y a surtout une invisibilisation de cette fonction et 

avec parfois une perte de sens des missions de CIP/ASP. Nous ne pensons pas quôil y ait 

ç m®pris è mais plut¹t des injonctions tellement contradictoires et des imp®ratifs financiers 

devenus fortement prioritaires, qui viennent, questionner, bouleverser, le champ de lôIAE et 

souvent d®sillusionner les acteurs de lôaccompagnement et de lôinsertion professionnelle. 

La reconnaissance, statutaire, symbolique, organisationnelle, apparaît comme un levier 

fondamental pour préserver la vocation sociale de ce métier essentiel. Cette reconnaissance 

contribuerait surement aussi à « réenchanter » leur fonction. Et Albert Jacquard aurait rajouté : 

« la lutte contre le m®pris, côest r®volutionnaire »70 

Cependant, et comme le montre Claude Dubar en parlant de lôidentit® sociale, le CIP.ASP a sa 

part de responsabilité et se devra dôêtre acteur de cette construction identitaire professionnelle. 

« Côest bien la crise qui révèle le sujet à lui-m°me, lôoblige ¨ réfléchir, à changer, à se battre 

pour « sôen sortir è et ¨ sôinventer lui-même, avec les autres. Lôidentit® personnelle ne se 

construit pas autrement » 71 Le CIP/ASP devra lutter pour trouver sa place et ce nôest pas une 

lutte contre des personnes ou entre des classes sociales. « Côest une lutte dôindividus solitaires 

 
70ШVincent de Gaulejac et Isabel Taboada L®onetti [1994), la lutte des places. Paris : Descl®e de Brouwer. p. 275 
71 Dubar C. (2012). La crise des identit®s. PUF. P. 218 
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contre la société, pour retrouver une « place è côest-à-dire un statut, une identité, une 

reconnaissance, une existence sociale »72. 

Cette place nôest bien entendu pas aisée à trouver. Jean Oury, psychiatre, posait une question 

nécessaire et même fondamentale à se poser aux seins des institutions de soin : « Quôest-ce que 

je fous là ? 73» Ce questionnement est partag® par un grand nombre dôacteurs de lôintervention 

sociale travaillant pour des institutions, établissements, associations, et bien sûr structures 

dôinsertion. En tant que CIP, nous nous la posons à titre personnel, régulièrement au cours de 

notre pratique professionnelle. La réponse si elle bien sur individuelle devra être partagée et 

discutée avec lô®quipe et lôensemble des permanents mais aussi très probablement avec la 

direction et les administrateurs (dans le cas des associations). Une réflexivité autour de cette 

question apporterait des éléments sur le sens de nos actions, sur les objectifs de notre structure 

et sur une posture professionnelle à consolider pour un accompagnement de nos salariés en 

parcours dôinsertion. Là encore, le CIP/ASP peut et devra être porteur de cette réflexion 

collective en interrogeant ses pairs et sa hiérarchie. 

Nous lôavons vu, les SIAE font souvent preuve dôinnovation en mettant en place des nouvelles 

pratiques ou méthodes pour répondre au mieux, aux évolutions des politiques sociales et de 

lôemploi et aux besoins sociaux des salari®s en transition professionnelle. Elles développent de 

nouveaux projets pour être au plus près des besoins économiques et locaux par des formations 

adaptées, par des liens renforcés avec les entreprises, et par la mise en place de contrats adaptés 

(CDII, contrat dôalternanceé). Elles cr®ent ®galement des dispositifs dôaccompagnement 

individualisé et répondant à des besoins spécifiques des bénéficiaires et enfin elles tentent de 

renforcer lôautonomie et lôempowerment de ceux-ci en les impliquant dans des projets collectifs 

ou par une invitation à participer à la vie de la structure qui les emploie. 

Le CIP/ASP est au cîur de ces structures et est souvent un catalyseur de cette innovation.  

Il occupe une place stratégique du fait de sa proximit® avec ces publics ®loign®s de lôemploi et 

de par sa connaissance des enjeux socio-économiques de son territoire, sa forte relation avec de 

nombreux partenaires et sa compréhension des contraintes institutionnelles. Afin de contourner 

des solutions dôaccompagnement standardis®es et souvent peu adapt®es, les CIP/ASP 

expérimentent des méthodes « bricolées » axées sur les besoins individuels des bénéficiaires.  

 
72 Vincent de Gaulejac et Isabel Taboada L®onetti [1994), la lutte des places. ÂċƖŔƚШаШ?ĲƚĦũĳĲШĬĲШ7ƖŸƨƽĲƖЮШp. 19. 
73 Oury, J., Faugeras, P. (2012). Pr®alable ¨ toute clinique des psychoses. Edition ERES. 
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Ils mettent beaucoup dô®nergie ¨ les inclure dans la définition de leurs parcours et de leurs 

projets, en proposant une co-construction et une participation active aux personnes en 

accompagnement. En créant ou renforçant leurs réseaux partenariaux (institutions, entreprises, 

associations et autres SIAE) ils contribuent ¨ mettre en place des projets dôinsertion mieux 

ancr®s dans les r®alit®s dôun territoire.  Enfin, ils ont une responsabilité importante comme 

acteur de la cohésion sociale de la structure employeuse, en favorisant la rencontre et les liens 

sociaux entre permanents et salariés en transition professionnelle et entre eux même (ce qui en 

soi est une innovation). 

Une affirmation de ce rôle et un positionnement assumé et revendiqué par ces CIP/ASP, 

permettent alors une contribution directe à cette innovation sociale. Mais pour tout cela, il faut 

évidemment un temps long et un investissement personnel et émotionnel important. Cela vient 

souvent sôapposer ¨ des attentes de r®sultats rapides et quantifiables demand®s par les 

partenaires institutionnels mais aussi par les SIAE elles-mêmes confrontées à des limites de 

financement incertain et précaire. 

Le CIP/ASP, acteur de cette innovation sociale et en capacité de mobiliser les ressources 

nécessaires, peut aussi voir sôaccroitre la pression et la surcharge de travail dôautant plus sôil 

manque de soutien institutionnel. Les risques psychosociaux sont une réalité qui touche un 

grand nombre dôintervenants sociaux.  

Sa contribution, comme nous venons de le voir, à une approche participative, à la mise en réseau 

renforc®e et ¨ la priorisation des liens sociaux, nôest pas ou peu reconnue et encore moins 

évaluée. Ces innovations introduites par les CIP/ASP, peuvent alors voir réduire leur visibilité 

ou encore mettre un risque sur leur pérennité. 

Là encore la reconnaissance de la place du CIP/ASP au sein des SIAE est en jeu et un soutien 

accru permettrait la mise en place et la consolidation de ces démarches novatrices. 

 

Au regard de cette analyse, nous pouvons confirmer nos deux hypothèses de départ. Vu le 

contexte socio-économique tendu, dans lequel gravitent ces dernières années les SIAE, il est 

aisé de constater quôeffectivement lô®conomie lib®rale pénètre le champ de lôinsertion sociale 

et professionnelle. En plus de mettre en danger la viabilité elle-même de ce secteur à moyen 

terme voir ¨ court terme, côest une perte de sens quant aux valeurs et ¨ lôutilit® sociales de celui-

ci qui est en jeu avec le risque dôexclure des b®n®ficiaires les plus ®loign®s de lôemploi. Les 

acteurs de ce champ (directeurs, encadrants techniques, responsables de secteur et CIP/ASP, 

sô®puisent et seront de plus en plus « désenchantés ».  
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Lôidentit® et la reconnaissance de cette profession de CIP/ASP en seront que plus difficiles à 

définir ou à construire mais comme nous le proposions dans notre deuxième hypothèse, les 

acteurs des structures dôinsertion par lôactivité ®conomique se devront dô°tre engag®s dans les 

changements et les propositions afin de construire, par une volonté collective et forte et par 

lôinnovation n®e dôune r®flexivit® et dôune ingénierie collective, lôIAE de demain. Les CIP/ASP 

sont et seront d®terminants dans cette red®finition et r®orientation de lôintervention sociale et 

les principaux acteurs. 

Bien entendu et pour cela, des actions sont ¨ mettre en place et côest ce que nous proposons 

dans la partie suivante, avec une énumération de préconisations. 
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ç ç Accompagner è, côest se joindre ¨ quelquôun 

 pour aller o½ il va, en m°me temps que lui. è  

Maeva PAUL 

 

 

 

 

 

IV. Pr®conisations : une n®cessaire intelligence collective  

Au regard des diff®rents ®l®ments collect®s au cours de ce travail de recherche et de nos deux 

hypoth¯ses de d®part, nous proposons donc des pr®conisations et des pistes dôam®liorations. 

Certaines existent d®j¨, beaucoup dôacteurs sont d®j¨ mobilis®s, dôautres sont ¨ cr®er ou ¨ 

d®velopper mais ce qui est s¾r, côest quôelles ne pourront se mettre en place que gr©ce ¨ une 

r®flexion, un travail de fond et une ing®nierie collective. 

Les ®conomies que lôEtat souhaite faire en baissant fortement les dotations de lôIAE sont 

contradictoires et seront contre productives ¨ tr¯s court terme. La r®duction du nombre dôETP 

financ®s verra une diminution de personnes accompagn®es et une augmentation sur les 

territoires dôimplantation de ces SIAE, du nombre de ch¹meurs. Alors que ces structures 

contribuent ¨ la justice sociale et au renforcement du lien social, elles îuvrent par leur accueil, 

leur accompagnement, leurs mises en situations professionnelles ou de formation ¨ pr®parer des 

personnes vuln®rables et ®loign®es du monde du travail, ¨ revenir sur le march® de lôemploi. 

Si le mot insertion am¯ne souvent ¨ pol®mique, nous proposons par ailleurs, lôutilisation dôun 

vocable unique pour d®finir les b®n®ficiaires des SIAE, celui de ç salari® en transition 

professionnelle è. 

Afin de permettre une meilleure reconnaissance du champ de lôinsertion socio-professionnelle, 

les acteurs de lôIAE devront continuer et accentuer les campagnes dôinformation ou de 

plaidoyers aupr¯s du gouvernement, du Premier ministre et des diff®rents minist¯res concern®s 

par le champ de lôinsertion sociale et professionnelle et leur demander de se positionner 

clairement, en affirmant et en reconnaissant lôutilit® sociale des SIAE. Cela passera bien 

entendu par des actes concrets et forts en lôoccurrence un soutien renforc® et une augmentation 
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nette des aides financi¯res accord®es aux SIAE. Ils contribueront ainsi ̈ red®finir le champ de 

lôIAE. Cette mobilisation devra aussi se faire sur nos territoires, aupr¯s des ®lus locaux. Face 

aux fortes difficult®s que traverse lôIAE et pour ®viter la mise en danger des structures, celle-ci 

parait urgente. Il faut aussi pour cela, un positionnement clair des acteurs de ce champ, y 

compris les partenaires institutionnels et financeurs,  

Reconnaitre lôutilit® sociale et ®conomique de lôIAE, côest confirmer, la cr®ation dôemplois 

locaux, le d®veloppement des territoires dôimplantation des SIAE, les retomb®es ®conomiques 

directes, des actions entreprises pour une ®conomie circulaire et respectueuse de 

lôenvironnement, le renforcement des liens sociaux et la participation ¨ des solidarit®s nouvelles 

gages dôune coh®sion nationale n®cessaire et urgente. 

Pour les SIAE, la poursuite et le soutien de la mobilisation de lôensemble des acteurs de lôIAE, 

f®d®rations, t°tes de r®seaux, acteurs associatifs mais aussi, les responsables de structures, CA 

et Direction, sont n®cessaires et ces engagements collectifs viendront de plus, visibiliser et 

cr®dibiliser dôautant plus ce champ de lôintervention sociale. Renforcer le soutien ®conomique 

des SIAE côest aussi donner les moyens humains et temporels (temps long de 

lôaccompagnement) pour °tre moins dans une course financi¯re et att®nuer ainsi les effets 

n®gatifs des crit¯res de performance et du New Management. 

Comme actions possibles, nous proposons lôorganisation ç des Journ®es de lôIAE è, sur le 

mod¯le ç des journ®es du Travail social è qui a eu lieu en septembre 2024 ̈  Nancy. Avec 

invitation faites ̈ lôensemble des partenaires travaillant sur ce champ de lôinsertion, les 

repr®sentants des minist¯res de lôEtat, les SIAE, les f®d®rations, les t°tes de r®seaux, mais aussi 

la DEETS, et pourquoi pas France Travail, les ®lus des D®partements et voir m°me 

dôentreprises. 

Au niveau local, la reconnaissance de lôutilit® sociale de lôIAE passera par des actions concrètes 

en faveurs des acteurs des territoires. Il faudra pour cela, entretenir et développer le réseau local 

dôentreprises, faire connaitre et reconnaitre le poids économique des SIAE sur un territoire, en 

informant régulièrement, les collectivités locales, les partenaires institutionnels, les entreprises 

et les élus locaux. Et enfin, mettre en avant les activités et services proposés par les SIAE qui 

répondent très souvent aux enjeux sociétaux et des territoires, réponse aux besoins en main-

dôîuvre, aux métiers en tension, et au respect écologique et environnemental. 
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Une campagne dôinformation nationale ̈ destination notamment des entreprises et/ou du grand 

public, sur le r¹le des SIAE et sur lôefficacit® en terme dôaccompagnement vers lôemploi, 

viendrait soutenir et renforcer leur l®gitimit® et contribuer aussi ̈ amoindrir les st®r®otypes sur 

ç les salari®s en insertion è. Le développement des alliances entre structures, garantirait de 

peser collectivement davantage dans les d®bats publics sur les politiques dôinsertion et faire 

entendre la voix des SIAE. 

Pour am®liorer la l®gitimit® et la visibilit® des conseillers en insertion professionnelle, nous 

sugg®rons une appellation unique et commune ¨ toutes les structures de lôIAE, 

ç Accompagnateur socio professionnel è (ASP) qui nous semble plus juste et particuli¯rement 

appropri®e aux r®alit®s des missions de ces acteurs de lôintervention sociale.  

Il faudrait alors, faire inscrire la profession dôASP dans la nomenclature des métiers du travail 

social, avec un statut réglementaire, un code ROME spécifique. 

Ce nouveau statut, assurerait une intégration dans les conventions collectives adaptées et 

communes (par exemple la CCN 66, 51, etc.) ou permettrait la création dôune convention unique 

et commune, pour sortir du flou statutaire actuel qui régit lôIAE, et ®galement de conserver des 

droits acquis (anciennet®) m°me si lôASP a chang® de structure.  

Si le métier de CIP/ASP est central dans le fonctionnement des SIAE, il reste en marge des 

cadres officiels du travail social. Malgré un engagement fort et une technicité réelle, les 

professionnels souffrent dôune absence de reconnaissance institutionnelle et symbolique. Afin 

de reconnaître les SIAE comme des acteurs légitimes à part entière de lôaccompagnement 

social, en particulier dans les politiques publiques dôinsertion et dans le cadre de France Travail, 

nous préconisons, de les intégrer dans les espaces de concertation et de pilotage stratégique à 

lô®chelle territoriale (comités techniques, projets sociaux territoriaux, etc.), en leur donnant une 

voix dans les choix qui orientent leur pratique. Cela contribuerait  ̈d®velopper lôidentit® 

professionnelle et la reconnaissance statutaire et institutionnelle des CIP/ASP. Le renforcement 

de la coop®ration entre CIP/ASP, encadrants techniques, responsables de secteur, directions, 

membres des CA, partenaires sociaux et collectivit®s locales permettrait ®galement de 

d®cloisonner les SIAE et dôadopter une strat®gie dôinsertion partag®e, plus humaine et moins 

utilitariste. 
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Le soutien ¨ la professionnalit® semble °tre aussi indispensable et souvent ®voqu® par les 

CIP/ASP eux-m°mes. Nous proposons de créer soit un parcours de formation long et 

professionnalisant, qui dans lôid®al serait intégré au catalogue des diplômes du travail social, 

avec un tronc commun et des modules spécifiques ¨ lôIAE ou soit un « titre professionnel 

dôASP » avec un tronc commun de CIP mais avec un ajout de module concernant le champ de 

lôIAE qui formerait à la connaissance des diff®rentes SIAE, des publics accueillis, des 

partenaires institutionnels, des prescriptions, du d®veloppement local et de la posture sp®cifique 

n®cessaire ¨ lôaccompagnement de public en pr®carit®. 

Nous lôavons vu, lôaccès à la formation continue en cours dôemploi, nôest pas toujours possible 

ou insuffisant pour un grand nombre de ces CIP/ASP en fonction. Il est pourtant indispensable 

pour garantir la montée en compétence, la découverte de nouveaux dôoutils dôaccompagnement 

dans lôobjectif de faire évoluer sa posture professionnelle aux réalités des publics et du terrain 

en priorisant les thématiques adaptées aux SIAE (santé mentale, précarité, gestion des conflits, 

partenariat local...).et pour une nécessaire réflexivité de ces acteurs.  

Ceux-ci, dans le cadre du plan de formation de leur structure, devront par une veille 

informationnelle sur lôoffre de formation proposée et accessible, se positionner et si nécessaire 

argumenter ou « insister » auprès de leur direction pour y participer.  

Enfin et toujours pour soutenir cette professionnalité, la généralisation des espaces dôanalyse 

de la pratique, de supervision ou de cod®veloppement pour lutter contre lôusure psychique, 

lôisolement professionnel et la charge ®motionnelle, semble cruciale.  Cette mise en réseau au 

niveau local (ou national) assure également la mutualisation des outils, la reconnaissance entre 

pairs, et renforce leur identité professionnelle.  

Il y a aussi un besoin fort et urgent ̈  redonner du sens au m®tier, Il passe notamment par 

lôam®lioration des conditions de travail en assurant une rémunération juste et cohérente et des 

grilles de salaire revues à la hausse, à la hauteur de leur polyvalence et de leur niveau de 

responsabilité, Côest, nous lôavons vu, un point essentiel évoqué par la majorité des CIP/ASP 

en fonction et un autre aspect récurrent, est la n®cessit® dôalléger la charge administrative des 

CIP, qui pourrait passer par des outils numériques simplifiés et par la baisse des reporting 

demandés. 
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En favorisant, les expérimentations locales ou nationales (par exemple Sève Emploi), avec un 

appui institutionnel fort pour d®ployer des m®thodes innovantes dôaccompagnement, fond®es 

sur la médiation active et le travail collectif et en créant des espaces de réflexivité sur le sens 

du travail, en impliquant les équipes dans la redéfinition de leur projet associatif ou territorial, 

pourvoiraient nous en sommes convaincus, à « réenchanter » le métier. 

Ce m®tier est relativement nouveau et le nombre de ses repr®sentants est tr¯s faible, pour rappel 

¨ peine plus de 4 600 en France. Il nous faut donc construire une culture collective de 

mobilisation et encourager lôengagement militant des professionnels, notamment sur les sujets 

des salaires ou de la Prime Ségur, par des syndicats mais aussi par la création de collectifs de 

CIP/ASP, ou des r®seaux dôinitiatives. Les CIP/ASP doivent donc sôimpliquer encore davantage 

dans les dynamiques de plaidoyer, auprès des élus, des décideurs et des fédérations (FAS, 

Coorace, etc.). 

La posture de ceux-ci dans la pratique de leur fonction au sein de leur structure employeuse, 

doit être claire, affirmée et constructive en rappelant incessamment le projet social de la SIAE 

auprès des instances dirigeantes (direction, CA) et en étant force de proposition pour développer 

tous les outils ou projets renforçant le lien, la rencontre, la confiance en soi, la valorisation des 

salariés en transition professionnelle. Le CIP/ASP acteur et engag®, pourra ainsi proposer et 

favoriser toutes actions d®veloppant le lien social (ateliers collectifs, caf® rencontre, pique 

niques, journal interne, rencontre avec des entreprisesé). 

Avec cette m°me posture, ils favoriseront lôimplication des salari®s en transition 

professionnelle, des permanents, des directions et des membres des CA dans la vie et les prises 

de d®cisions concernant les choix strat®giques, financiers et de d®veloppement. 

Leur rôle de médiateurs, facilitateurs, tisseurs de lien social, m®rite aujourdôhui une 

revalorisation profonde, à la fois institutionnelle, symbolique et organisationnelle. Mais la 

reconnaissance de leur fonction ne doit pas dépendre de leur capacité individuelle à « tenir » ou 

¨ ç sôinventer è au sein de structures en crise, mais dôun soutien collectif structuré, dôune 

volonté politique assumée et dôune relecture humaniste des politiques dôinsertion. 

Il est alors n®cessaire de remettre en cause la logique de performance purement quantitative 

(taux de sorties, nombre dôETP, contrats), et dôint®grer dans les financements une part 

dô®valuation qualitative du travail relationnel et du parcours global des b®n®ficiaires. 
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Les CIP/ASP ne sont pas des travailleurs sociaux au sens historique de ces m®tiers (AS, 

®ducateurs sp®cialis®s é). Nous sommes des intervenants sociaux. Notre r¹le est de favoriser 

lôacc¯s aux droits sociaux de ces personnes. Et de soutenir celles-ci dans lôappropriation de 

leurs droits jouant ainsi un r¹le ®ducatif et social fondamental. Le r®seau des partenaires 

territoriaux est essentiel ¨ bien connaitre et ¨ d®velopper afin dôorienter vers des sp®cialistes ou 

des structures adapt®es et identifi®es en lien avec les difficult®s rencontr®es par les salari®s en 

transition professionnelle. Lôaccompagnement socio professionnel propos® par les CIP/ASP, 

prendra alors tout son sens. 
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ç Le verbe r®sister doit toujours se conjuguer au pr®sent è 

Lucie Aubrac 

 

 

 

 

 

Conclusion : 

Lôensemble des cours du Master 2 PREIS propos® par lôUPVD et ce travail de recherche conclu 

par la r®daction de ce m®moire, nous ont permis une r®flexivit® et une mise  ̈distance da notre 

profession. Concernant la vis®e ®mancipatrice, ®voqu®e dans lôintitul® de ce dipl¹me 

universitaire, celle-ci, nous semble plus complexe et devra tr¯s probablement se construire dans 

le temps mais elle est essentielle dans un objectif professionnel mais ®galement dans notre 

fonction de citoyen fran­ais et de citoyen du monde. 

Dans un documentaire sur Pierre Bourdieu r®alis® par Pierre Carles et sorti en 2001, le 

sociologue fran­ais, affirmait que ç La sociologie est un sport de combat è Ce travail de 

recherche a ®t® un combat surtout avec nous-m°me, temps contraint, organisation sans faille, 

prise de recul indispensable, sortir de sa posture de professionnel pour entrer dans une posture 

de chercheur. Le syndrome de la page blanche, le temps mental important et la permanence de 

la r®flexion sur le sujet (avec un sommeil parfois perturb®) ont ®t® autant dô®preuves ¨ d®passer 

et surmonter. 

Mais la cr®ation et lôutilisation des outils m®thodologiques a ®t® source dôun plaisir immense et 

de rencontres extraordinaires. Le champ des connaissances a ®t® fortement renforc® par les 

cours de lôensemble des professeurs dôuniversit® et par la (re)d®couverte de concepts en 

sociologie et de leurs auteurs sur des sujets et des probl®matiques en lien avec le champ de 

lôintervention sociale. Lôobjectif premier en int®grant cette formation universitaire a donc ®t® 

pleinement rempli. 

Ce mémoire de recherche, portait sur la compréhension de la construction identitaire des 

Conseillers en Insertion Professionnelle au sein des Structures dôInsertion par lôActivit® 

Économique. Celle-ci est complexe, multiple, et sa constante mutation ou évolution, la rend 
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difficile à définir. Cette étude avait également pour objectif dôanalyser les enjeux liés à la 

reconnaissance de cette fonction. Par lôutilisation et le choix dôoutils méthodologiques afin 

dô°tre conforme à une démarche sociologique, nous avons pu développer une analyse 

qualitative et quantitative, et ainsi rendre compte des tensions, des dynamiques et des 

perspectives qui sont ressenties au sein des SIAE et qui sont propres à ce métier de CIP/ASP. 

Nous avons pu observer que les CIP/ASP occupent une position centrale dans 

lôaccompagnement des publics les plus ®loign®s de lôemploi, tout en ®tant confront®s ¨ de 

multiples injonctions paradoxales, entre logique sociale et logique économique, entre 

accompagnement humaniste et exigences de r®sultats. Leur r¹le ne se limite pas ¨ lôinsertion 

professionnelle au sens strict, mais rel¯ve dôun accompagnement global, social et humain, 

souvent invisible mais essentiel. 

Ce travail a permis de mettre en évidence une identité professionnelle encore en construction, 

marquée par une grande adaptabilité, une forte implication éthique et une inventivité constante. 

Cependant, cette identité est fragilisée par un manque de reconnaissance institutionnelle, des 

conditions de travail précaires et une faible visibilité dans le champ du travail social. 

Nos hypothèses se trouvent ainsi confirmées, lôidentit® du CIP en SIAE reste floue et vuln®rable 

face aux logiques de performance et à la rationalisation gestionnaire. Elle est souvent construite 

de manière empirique, par « bricolage », dans un contexte mouvant et contraint. Le CIP doit 

donc être acteur de sa propre reconnaissance, individuellement et collectivement. 

Plusieurs pistes se dégagent pour améliorer la reconnaissance des CIP : clarifier leur 

positionnement professionnel, valoriser leurs compétences spécifiques, renforcer leur 

formation initiale et continue, développer des collectifs professionnels, et promouvoir leur rôle 

dôacteurs de la transformation sociale. 

Au-del¨ des constats, ce m®moire se veut aussi un appel ¨ lôaction. La reconnaissance des 

CIP/ASP en tant que professionnels du travail social ne peut plus être différée. Elle est une 

condition n®cessaire ¨ la qualit® de lôaccompagnement propos® aux personnes en insertion, ¨ la 

cohésion des équipes, et à la pérennité des missions des SIAE dans un contexte social tendu. 

Dans un monde du travail toujours plus incertain, où les parcours professionnels deviennent 

discontinus et fragilisés, les CIP/ASP sont plus que jamais des passeurs, des accompagnants du 
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"projet de vie", des tisseurs de lien social. Côest ¨ ce titre quôils m®ritent une place pleine et 

entière dans le champ du travail social et une reconnaissance à la hauteur de leur engagement. 

Face ¨ la marchandisation du champ de lôIAE. Il y a urgence ¨ agir. Elle vient d®naturer le sens 

de lôaction sociale des SIAE et les structures viennent se confronter ¨ des injonctions de plus 

en plus paradoxales. Lô®quilibre se fracture entre production et accompagnement entre logiques 

marchandes et logiques humanistes. Les indicateurs de performance, le mod¯le du NPM 

viennent mettre ¨ mal les permanents et les CIP/ASP, au risque dô°tre d®senchant®s, au risque 

dôarr°t maladie ou m°me de quitter ces structures.  

Nous devons pourtant affirmer ou r®affirmer nos engagements dans la participation ¨ la 

coh®sion sociale, ¨ la solidarit® au vivre ensembleЮШIl existe dôautres mod¯les dôorganisation du 

travail, les scop, les TZCLD, les GEIQéo½ les d®marches participatives et collectives sont 

centrales. Les SIAE doivent sôen inspirer et surement collaborer plus intens®ment avec ce type 

de structure. 

Notre soci®t® traverse une crise importante, et si les intervenants sociaux participaient ¨ 

transformer cette soci®t® ? Notre r¹le ne serait pas seulement dôaccompagner des b®n®ficiaires 

mais aussi dôagir, dôinteragir, dôinnover, de cr®er et de participer, de contribuer individuellement 

ou collectivement ̈  cette intelligence collective afin de b©tir une soci®t® plus juste, plus 

humaine et plus inclusive. Il faut pour cela des acteurs engag®s, des volont®s dôagir ensemble 

et une r®flexivit® accrue et participative. 

Ces derni¯res d®cennies, notre relation au travail sôest fortement modifi®e. Apr¯s la r®duction 

du temps de travail ¨ 35h par semaine avec la loi Aubry, la g®n®ralisation du t®l®travail, la 

r®forme des retraites passant lô©ge de d®part ¨ 64 ans, de nombreuses r®formes touchent ces 

derni¯res ann®es, le march® de lôemploi et avec notamment la loi ç Plein emploi è mise en place 

en d®but 2024. Avec une nouvelle augmentation du taux de ch¹mage et un grand nombre de 

plans sociaux, lôann®e 2025 voit se mettre en place une nouvelle r®forme des r¯gles 

dôindemnisation des ch¹meurs et pour les BRSA dôune obligation dôactivit® qui a pour objectif 

de responsabiliser les b®n®ficiaires. 

Toutes ces r®formes viennent questionner notre relation au travail et le sens que lôon lui attribue. 

Il y a 150 ans Paul Lafargue venait d®j¨ cr®er le d®bat : ç Cette folie est lôamour du travail, la 

passion moribonde du travail, pouss®e jusquô¨ lô®puisement des forces vitales de lôindividu et 
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de sa prog®niture. Au lieu de r®agir contre cette aberration mentale, les pr°tres, les 

®conomistes, les moralistes, ont sacro-sanctifi® le travail è 74. 

De plus, si lôon sôen tient aux chiffres donn®s par la fondation Jean Jaur¯s en 2022, les salari®s 

en activit® d®clarant que la place du travail dans leur vie ®tait ç tr¯s importante est pass®e de 

60% en 1990 ¨ 24 % en 2021 Il est ¨ noter que dans ce m°me temps entre 300 000 et 500 000 

salari®s seraient affect®s par le syndrome dô®puisement professionnel. 

Ainsi, côest plus la question du sens de notre activit® professionnelle que celle dôun quelconque 

d®sint®r°t pour le travail qui semble °tre au cîur de nos interrogations. Côest aussi, une r®alit® 

de nos accompagnements des publics en insertion. Le CIP/ASP ne pourra pas se passer dôune 

telle r®flexion face ¨ ce public ®loign® de lôemploi et ¨ lôaccompagnement de leur projet de vie. 

Alors, face aux nombreux dilemmes de lôinsertion par lôactivit® ®conomique, ce champ selon 

Philippe Semenowicz, se devra dô°tre ç ¨ la recherche du meilleur compromis è75.  

Pour une meilleure reconnaissance de sa fonction, le CIP/ASP devra ç faire entendre sa voix è 

dans toutes les enceintes dans lesquelles il participe, r®unions dô®quipe et partenariales, 

rencontres professionnelles ou entre pairs et aussi lors de s®minaires, partout o½ il sera utile de 

rappeler ̈  minima, la d®finition tr¯s claire des SIAE donn®e par le Code du travail (articles 

L5132-1 à L5132-25). (Voir page 15). Cette posture, ce positionnement contribueront fortement 

¨ construire son identit® professionnelle, une identit® dôç accompagnateur social et 

professionnel è. 

Sur la question de la place du travail, sur les d®fis dôune soci®t® inclusive et solidaire, nous 

pouvons lôaffirmer, les SIAE contribuent fortement ¨ ces enjeux soci®taux et les CIP/ASP, par 

leurs actions et leurs engagements en sont un ®l®ment cl®. Mais pour une efficacit® collective 

au service des plus d®munis, Edgar Morin nous invite ¨ nous r®veiller. Alors ç r®veillons-

nous ! è76, pour continuer ¨ °tre ç des acteurs formidablement utiles de lôIAE è77. 

 

 

 
74ШLafargue, P. (2023). Le droit ¨ la paresse. Librio. 
75 Semenowicz, P. (2018). Les dilemmes de lôinsertion par lôactivit® ®conomique : à la recherche du meilleur 

compromis.  Formation Emploi, (141), 175ï192. 
76 Morin, E. (2022). R®veillons-nous ! Deno±l. 
77 Annexe 12. 
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Acronymes : 

ACI : Ateliers Chantiers dôInsertion 

AFPA : Agence nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes 

AI : Association Interm®diaire 

ANPE : Agence Nationale Pour lôEmploi (remplac®e par France Travail) 

ASP : Accompagnateur Socio Professionnel 

BRSA : B®n®ficiaire du Revenu de Solidarit® Active 

CADA : Centres d'Accueil pour Demandeurs d'Asile 

CAVA : Centre d'Aide ¨ la Vie Active 

CCN : Convention Collective Nationale 

CDD : Contrat ¨ Dur®e Ind®termin®e 

CDI : Contrat ¨ Dur®e D®termin®e 

CDDI : Contrat ¨ Dur®e D®termin®e dôInsertion 

CDDU : Contrat ¨ Dur®e D®termin®e dôUsage 

CDIAE : Comit® D®partemental pour lôInsertion par lôActivit® £conomique 

CESER : Conseil Economique, Social et Environnemental dôOccitanie  

CHRS : Centre dôH®bergement et de R®insertion Sociale 

CIE : Contrat Initiative Emploi 

CIP : Conseiller en Insertion Professionnelle 

CNIAE : Conseil National de lôInsertion par lôActivit® Economique 

COORACE : Coordination des Organismes de Chantiers dôInsertion (r®seau dôacteurs de 

lôIAE) 

CRES : Chambre R®gionale de lô£conomie Sociale 

CSAPA : Centre de Soins, d'Accompagnement et de Pr®vention en Addictologie 

DARES : Direction de l'Animation de la Recherche, des £tudes et des Statistiques 

DDETS : Direction D®partementale de lôEmploi, du Travail et des Solidarit®s 

DDTEPP : Direction D®partementale du Travail, de l'Emploi et de la Politique Publique 

(ancienne appellation ; d®sormais DDETS) 

DGEFP : D®l®gation G®n®rale ¨ lôEmploi et ¨ la Formation Professionnelle 

EA : Entreprise Adapt®e 

EI : Entreprise dôInsertion 

EITI : Entreprise dôInsertion par le Travail Ind®pendant 

EPIDE : Etablissement Pour lôInsertion Dans lôEmploi 
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ESAT : Etablissements ou Services dôAide par le Travail 

ESS : £conomie Sociale et Solidaire 

ETI : Entreprise de Travail Inclusif (ou parfois "Entreprise de Taille Interm®diaire" ) 

ETP : £quivalent Temps Plein 

ETTI : Entreprise de Travail Temporaire dôInsertion 

FAS : F®d®ration des Acteurs de la Solidarit® 

GAP : Groupe d'Analyse de Pratiques 

GEIQ : Groupement dôEmployeurs pour lôInsertion et la Qualification 

GRETA : GRoupement dô£TAblissements (de lô£ducation nationale pour la formation des 

adultes) 

HCTS : Haut-Commissariat au Travail Social 

IAE : Insertion par lôActivit® £conomique 

IGAS : Inspection G®n®rale des Affaires sociales. 

MiRe : Mission Recherche (du minist¯re des Affaires sociales) 

NPM : New Public Management  

OPCO : Op®rateur de Comp®tences 

PAM 11 : Plateforme Audoise de Mutualisation  

PAIO : Permanence dôAccueil, dôInformation et dôOrientation 

PIC : Plan dôInvestissement dans les Comp®tences 

PLIE : Plan Local pour lôInsertion et lôEmploi 

PMSMP : P®riode de Mise en Situation en Milieu Professionnel  

RMI : Revenu Minimum dôInsertion 

RSA : Revenu de Solidarit® Active 

SA : Soci®t® Anonyme 

SARL : Soci®t® ¨ Responsabilit® Limit®e 

SAS : Soci®t® par Actions Simplifi®es 

SCOP : Soci®t® Coop®rative et Participative 

SIAE : Structures dôInsertion par lôActivit® £conomique 

SPIP : Service P®nitentiaire dôInsertion et de Probation 

TZCLD : Territoire Z®ro Ch¹meur de Longue Dur®e 

UPVD : Universit® de Perpignan Via Domitia 
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Annexe 1 : 

 

ШxĲƚШĦƖŔƣĿƖĲƚШĬќĳũŔŊŔĤŔũŔƣĳШf E 

Lô®ligibilit® IAE dôun candidat est d®termin®e par rapport : 

¶ Au diagnostic socio-professionnel réalisé par un prescripteur habilité ou une SIAE 

¶ et aux crit¯res dô®ligibilit® IAE (®tape obligatoire si côest la SIAE qui prend en charge 

la validation de lô®ligibilit® IAE du candidat) 

Pour quôun candidat puisse °tre d®clar® ®ligible ¨ lôIAE par une SIAE il doit avoir : 

¶ Au moins 1 critère administratif de niveau 1 

¶ Ou le cumul de 3 critères administratifs de niveau 2 (à l'exception des ETTI et les 

AI : 2 critères administratifs de niveau 2) 

Critères administratifs de niveau 1  

 Critères de Niveau 1  Pièces justificatives et durées de validité 

Bénéficiaire du RSA (Revenu de solidarité active) 

Attestation RSA 

Datant de moins de 3 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 

R®c®piss® dôenregistrement) 

Allocataire ASS (Allocation de solidarité spécifique) 

Attestation ASS 

Datant de moins de 3 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 

R®c®piss® dôenregistrement) 

Allocataire AAH  (Allocation aux adultes handicapés) 
Attestation AAH  
Datant de moins de 3 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 

R®c®piss® dôenregistrement) 

DETLD (Demandeur dôemploi de tr¯s longue dur®e) 

au moins  24 mois d'inscription chez France Travail au 
cours des 27 derniers mois. 

Avis de situation France Travail (anciennement Pôle emploi) ou 

r®capitulatif des p®riodes dôinscription (en cas de radiation) 

Datant de moins de 3 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 
R®c®piss® dôenregistrement) 

  

Critères administratifs de niveau 2  

 Critères de Niveau 2  Pièces justificatives et durées de validité 

Niveau dô®tude 3 (CAP, BEP) ou infra 

Dipl¹me et/ou attestation sur lôhonneur 

Attestation sur lôhonneur datant de moins de 3 mois avant la date de 
d®livrance du PASS IAE ( = R®c®piss® dôenregistrement) 

Senior ( + 50 ans ) Copie pi¯ce dôidentit® (carte dôidentit®, passeport, permis de conduire) 

https://aide.emplois.inclusion.beta.gouv.fr/hc/fr/articles/14733750518161
https://aide.emplois.inclusion.beta.gouv.fr/hc/fr/articles/14741016074385
https://aide.emplois.inclusion.beta.gouv.fr/hc/fr/articles/14734161506961
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Jeune ( ï 26 ans ) Copie pi¯ce dôidentit® (carte dôidentit®, passeport, permis de conduire) 

Sortant de lôASE (Aide sociale ¨ lôenfance) 

Attestation sur lôhonneur 

Datant de moins de 12 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 
R®c®piss® dôenregistrement) 

DELD (Demandeur dôemploi de longue dur®e) 

au moins 12 mois dôinscription chez France Travail au 
cours des 15 derniers mois. 

Avis de situation France Travail (Anciennement Pôle emploi) ou 

r®capitulatif des p®riodes dôinscription (en cas de radiation) 
Datant de moins de 3 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 

R®c®piss® dôenregistrement) 

Travailleur handicapé 
Notification de décision de la maison départementale des personnes 

handicapées (MDPH) ou attestation de demande de renouvellement 

Attestation valide au moment du recrutement 

Parent isolé 

Attestation Allocation de soutien familial (ASF) 

Datant de moins de 3 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 

R®c®piss® dôenregistrement) 

Personne sans hébergement ou hébergée ou ayant un 

parcours de rue 

Certificat de domiciliation. A d®faut : d®claration sur lôhonneur dôun 

travailleur social ou dôune association 

Datant de moins de 3 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 
R®c®piss® dôenregistrement) 

R®fugi® statutaire, b®n®ficiaire dôune protection 

temporaire, prot®g® subsidiaire ou demandeur dôasile. 

Titre de séjour valide ou demande de renouvellement du titre de 

s®jour . Pour les demandeurs dôasile : autorisation temporaire de 

travail . 

Pour les b®n®ficiaires dôune protection temporaire : autorisation 

provisoire de séjour 
Titre valide au moment de la délivrance du PASS IAE ( = Récépissé 

dôenregistrement) 

Résident en ZRR 

Zone de revitalisation rurale 

Justificatif de domicile (facture eau, électricité, internet, téléphone). 

Datant de moins de 6 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 

R®c®piss® dôenregistrement) 

Résident QPV 

Quartier prioritaire de la politique de la ville 

Justificatif de domicile (facture eau, électricité, internet, téléphone) 

Datant de moins de 6 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 

R®c®piss® dôenregistrement) 

Sortant de détention ou personne placée sous main de 

justice 

Billet de sortie ou attestation du juge dôapplication des peines 

Datant de moins de 6 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 
R®c®piss® dôenregistrement) 

Maîtrise de la langue française 
Evaluation FLE inférieure au niveau A1 
Datant de moins de 6 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 

R®c®piss® dôenregistrement) 

Mobilité  

Diagnostic mobilité délivré par un prescripteur habilité 

Datant de moins de 6 mois avant la date de délivrance du PASS IAE ( = 

Récépissé 

 

 

https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/zones-de-revitalisation-rurale-zrr/
https://sig.ville.gouv.fr/
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